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PRESIDENCE DE M. GASTON :12: '!ERVILLE 


La séauvce est ouverte à seize heures. 


ete 
PROÔCES-VERE/L | 


M, le président. Le procès-verbal de la précédente sitance 
a été affiché et Gistribué, 

IH n'y a pas d'observation 7... 

Le proces-verbal est adopté, 


Se 


TRANSMISSION D'UN PROÏET DE LOI 





M. le président. J'ai recu de M. le piesilent de l'As-embité 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, | 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1455, 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 727, distribué, ef, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comruission des 
finances. (Assentiment.) 


PR Dee 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Villoutreys un avis, prés 
senté an nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale relatif aux institutions terri- 
toriales et régionales du Togo sous tutelle française (n°* 598 
et Gi», année 1954), 

L'avis sera imprimé sous le n° 728 et distribué, 

J'ai recu de M. Marrane un avis, présenté au nom de Ja 
commission de la reconstrusÜon et des dommages de guerre, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif 
à l'aménagement de la Durance (n°s 54S et 651, année 1434), 

L'avis sera imprimé sous le n° 731 et distribué, 


ET 
RENVGIS POUR AVIS 





M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gères pour l'exercice 1955 (L — Services des affaires étran- 
uères) (n° 692 et 617, année 1951), don’ la commission des 
finances est saisie au fond. 

La commission des moyens de communication, des trans- 
orts et du tourisme demande que lui soit renvoyé pour avis 
È projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 
cice 1953 (IL — Aviation civile et commerciale) (n° 63, 
année 1954), dont la commission des finances est saisie au 
fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Les renvois pour avis sont ordonnés, 
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2172 CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — 
très modique, ne sauraient sans injustice flagrante non seule- 
ent elre remercice mais eénvore écartées du bénélice de fa 


Utularisatton ; 
Compte tenu de leurs services antérieurs, il nous parait équi- 
fable que cebes qui ne rrmpliront pas les conditions nécessaires 


pour être tiularisées dans un grade d'assistäntes où d'anxi- 
haires de servire Social, puissent, quand elles auront fait Ja 
preuv: de leu iptiludes, par exemple par la durite de leurs 
services, étre titularistes dans un cadre spésial avec le grade 
d'adjointes d'hvgiene scolaire et universitaire correspondant à 
la iture de les Frs fo tro 1% 

Par aie la commission à tenu à préciser que le texte ne 
Saura:t “'up} FUET ANIX snatirniieres des Dôpiianx, ves établisse- 
ments publics ne dépendant pas de PEtat. 


C'était à un souci humain pour Votre comimission de linté- 


rieur qui, à l'unanimité, vous propose d'ajouter à a loi un 
article 2 bis (nouveau) ainsi libehté: 

le perso 111 + exereant les fonctions d'a lijointe d'hygiène 
ccolure et universitaire antéreurement au décret du 21 jan- 
dier 1934 el ne pouvant bénéficier des dispositions prévues aux 
article 1er et 2 ci-dessus, sera, aès qu'il totahicera <ept unnées 
de fonction, titularise dans un cadre spécial avec le grade 
d'adjoiute d'hygiène scoiatre et universitaire. 

«Lun <latut parteulier déterminera la situation de ce person- 
nel relevant du ministre de l'éducation nationale. » 

Cet article nouveau devrait étre visé, concurremment aver 
l'artic'e 2, par l'article 3 lorsqu'il prévoit, parmi les dispositions 
à prée.ser par rég'ement d'administration re la réparti- 
tion des personneis intéressés dans les différents grades, Île 
miiimstre de Fédaucation nationale étant seul compétent pour ce 
qui concerne des adjointes d'hygiène scolaire et universitaire. 

Mesdames, messieurs, sous le bénéfice de ces observations et 
compte tenu des services rendus pur le personnel visé anquel 


votre commission de l'intérieur s'est plu à rendre hommige, 
votre commission vous propose d'adopter le texte ainsi modifié. 
( ipplaudissements. 


M. le pris dent. Là parole est à Mme Cardot, rapporteur, pour 
avis de la commission de la foumille. 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour aris de 1@ eccm- 
nession de la famille, de la population et de la santé publique. 
Mes chers collègues, volre commission de la santé s'est penchée 
avec beaucoup d'attention et d'intérèt sur la proposition de loi 
qui nous est sournise, À l'unanimité, elle vous demande de voter 
le texte qui vous est présenté et qui a cté si excellemment déve- 
loppé par notre collègue M. Soldani. 

Depuis lonciemps, le probléme de l'intégration des assistantes 
et des ass stants sociaux dans la fonction publique est posé, car 
ce sont les seuls qui ne soient pas bénéficiaires des dispositions 
de La loi n° 45-2264 du 19 octobre 1946 sur le statut général des 
fonctionnaires, puisque ces assistants soctaux sont considérés 
comme agents contractuels, bien qu'en fonction depuis de nom- 
breuses annees, 

Ce texte que nous allons examiner est sans répercussion bud- 
gélure sensible. H n'entrainera pas la création d'emp'ois uou- 
veaux. I changera simp'ement le caractère d'emplois existant 
actuellement: les agents contractuels se verront admis au béné- 
fire des dispositions du statut applicable aux fonctionnaires 
titulaires suivant des modalités à fixer par des règiements d'ad- 
iinistration publique: répartition des personnels intéressés 
dans les différents grades et. le cas échéant, aprés avis dn 
conseil supérieur de ia fonetion publique, détermination des 
dérogations qui auraient à intervenir dans les dispositions du 
statut général des fonetionnaires, lesquelles pourraient être 
incompatibles avec les nécessités de leur profession. 

Ces reglements d'administration publique seront contresignés 
par le ministre des finances, le min'stre de la santé publique ei 
de ia population et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
charge de la fonction publique: en ce qui concerne les adjoints 
d'hygiène scolaire et universitaire, par le ministre de l'éducation 
nationale, 

Ces adjoints d'hygiène scohire et universitaire n'ayant ni 
diplôme d'Etat, ni autorisation d'exercer se dévouent cependant 
sans compter depuis de nombreuses années. Elles ont été ehar- 
gées, en 1915, de la ertalon du service an moment où il était 
impossible de reernter du personnel, H faut done assurer la 
sécurité de Femploi qui revient très justement aux adjointes 
d'hvgicne scolaire et universitaire en les titularisant, Vous serez 
de l'avis de la commission de la famille, n'est-ce pas, mes chers 
collègues, qui vous demande de lexprimer par votre vote una- 
nime. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur pour avis 


de la commission des finances, 


M. Liot, rpporteur pour nris de la commission des finances. 
Mes chers collègues, Je ne veux que vous rappeler les motifs 
de droit et d'équité qui ont inspiré la proposition de loi que 








nous examinons aujourd'hui et dont M. le rapporteur de la 
cornmission de Fiatérieur vous a excellemment entretenus. 
Cetie proposition de loi a été adoptée par l'Assemblée natio- 


ut 


hale dans sa séance du 7 juillet 195%, Je me bornerai à vous 
iudiquer lei que votre commission des finan’es, exprimant son 

ord, à émis un avis favorab'e aux conclusions du rapport 
de votre commission de Finterieur, (Apylaudissements uu 


centre el à qauche.) 

M. Radius. Je (ei 

M. le président. ia parole est à M. Radius, 

M. Radius. Je voudrais exprimer mon élonnement de voir 
qu'une catégorie de personnel n'est pas comprise dans la méme 
loi: celle infirinières, car ce pe us-istantes 
es qui étaient exclues du bénétice de loi à laquelle 
se référait Mine Cardot. I S'agit la d'une catégorie de personnel 
qui semble, 4 priori, ne pas être traitée sur le mème pied. 
J'aimerais savoir les raisons pour lesquelles ce personnel n'a 
pu étre compris dans le champ d'apprication de ce texte, car 
une proposition de Toi a élé déposée en 1952 par M. Boutbien, 
qu demandait Ja Utularisation des infirmières gi "7" ## d'Etat 
appartenant aux atfministrations centrales de FEtat on aux 
établissements publics. 

Mme le rapporteur pour avis de la commission de la faraille. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à Mine le rapporteur pour avis, 

Mme le rarporieur pour avis de la commission de la farnilie. 
La cenmission de Ta famille et de la santé à eu le souri de 
s In{Cresser aussi à infirmiers et à infinmiéeres ct elle 
m'a chargée de déposer un texte. Püisqu'il existe un statut 
peur les assistantes sociales, 1 est normal qu'il y en ait un 
autre pour inlirmicrs @el les itfirmieres, 

M. le rapnorteur. C'est également l'avis de la commission 
de l'intérieur, 

M. André-François Monteil, ministre de la santé publiqne et 
de la population. C'est également l'avis du Gouvernement, 

M. le président. Vous avez entendu, monsieur Radius. 

M. Radius. Je vous remercie, monsieur le président. 

M. le président. l'eronne ne demande plus là partvie dans 
la discussion générale ?... 

la discussion générale et clo<e. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseul décide de passer à la discussion des articles.) 


L 
nuance la parole. 


t 
des ot as des 


si) lale sS SPII 


ces Ces 


les 


M. le président. Je donne lecluie de l'article 1e: 

« Art, 1, — Les dispositions de la loi du 19 octobre 146, 
relatite au <tatut général des fonctionnaires, sont applicables 
aux assistantes et assistantes de service social occupant un 
ermploi de caractère permanent dans les administrations de 
l'Etat, les services extérieurs qui en dépendent ou les établis- 
sements publics de l'Etat, quel que soit le titre affecté à leurs 
fonctions. 

« À titre exceptionnel, Sera titularisé Je personnel ne possé- 
dant pas le diplôme d'Etat de service social mais exercant, 
dans les conditions fixées par la loi du 8 avril 1916, un emploi 
de service Social de caractère permanent », 

Ce texte n'est pas contesté, (Assentiment.) 

Je le mets aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Par amendement fne 97), M. Le Léannece prn- 
pose à la fin de cet article {®, d'ajouter un troisième alinéa 
ainsi concu: 

« Les assistants où assistantes de service social en fonction, 
litularisés en vertu des dispositions précédentes, sont admis 
à faire valoir, pour la constitution du droit à la pension 
d'ancienneté et pour la liquidation de celte pension, leurs 
services accomplis dans les services socianx privés auxquels 
auraicnt été substitués des services sociaux publics. » 

M. le rapporteur. Je ücmande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, En principe, la commission est favorable 
à l'amendement de M. Le Léannec, mais elle a manqué d'élé- 
ments pour donner ue opinion précise au Conseil qu'elle 
laisse juge de sa décision, 

M. Waldeck L'Huillier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 

M. Waïldeck L'Huillier. Je voudrais poser à M. le rapporteur 
une question en vue de donner tous apaisements au personnel 
en fonction, Je me demande S'il n'y aurait pas lieu de rernren- 
dre le texte de l'Assemblée nationale et de le modifier ainsi: 

« Ces dispositions seront applicables à tont le personnel actuel- 
lement en fonction an fur et à mesure qu'il atteindra l'aneien- 
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neté de sept ans requise, mais À la condition qu'il at effestné 
AU l9.HS Cindg àfhis de servire social à caractere permanent à 
La date de la promulgation de la présente or. » 

L'adoption de ce texte aurait l'avantage de mettre sur 
ruéime pied les insütuirices, tfirmicres auxiliaires 


le 


ainsi qu'il 


est d'atlleurs prévu à Partie 2 bis. I maintiendrait en outre 
la correspondance existant uvec l'intégration des auxiliuires 


titularisées ontomatiquement en vertu de la loi du 3 avril 1990, 
Actrement dit, pour être Uitularisees, Les personnes exerçant un 
service soclal dans une administration puldique, non pouivues 
du diplome de service suetal, devront, en vertu de cette nou- 
velle lot, remplir deux conditions! avoir cinq aus d'ancienneté 
duns un service Social, ainsi que Fexigeait Ha oi du S avril 
1955, au moment de la pronmmdlgation de ladite loi: avoir effectué 
sept ans de service au jour de leur ttulinsation. 

Si Le texte adopté par la commission de linteér 
à celui-ci, je l'approuverai. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à donner tous apaisements à M. Wal- 
deck L'Huillber:; notre texte nouveau donne Les mêines garar- 
Ues de titularisation, Si nous avons Supprimé l'alinéa 2 de 
L'article 1, c'est parce que nous n'avons pas voulu créer de 
confusion. Test apparu à la commission que cel alinéa, dû à 
l'amendement Ge M. Ballanger, était en coutradetion avec la lei 
de to qui constituait es quelque sorte la charte des ass 
lantes sociales. L'article 2 hrs nouveau, dans son ecprit, cote 


r équivaut 


le sotaaitait M. Ballanger dans Son ameodement, garantit les 
adjointes d'hyvgione scolaire. 
M. V'aldeck L'Huillier. Voila qui me donne satisfar tion, 


Mme Marcelle Devaud. Je deiniuile la parole. 

M. le président. La parole e-t à Nine Devauud. 

Mme Marcelle Devaud. Je mme proposais de présesler un armen- 
dement concernant les assistentes Sociales de l'assistance pubh- 
que de Paris, où, plus exactement les assistantes sociales que 
le service social à Fhôpitai met à la disposition de Fassistanee 
publique. Or, je me suis rent compte, aprés d'aileurs un 
bref débat en commission, que lassistance publique parait 
être exclue de ce texte puisqu'elle est un établissement public 


du département de la Seins et Je texie dont nous nvons à 
délibeer ne concerne que Îles assistantes appartenant aus 
administrations de FEtat, 


Honen reste pas moins que la question de fitularisation de 
ces assistantes sociales pose : n problème Hnmain extremement 
grave, depuis fort Jonglemps à Pélude, que nous armerons 
hien voir résoudre une fois pour toutesi iv a la une question 
de stricte justice. Pourriez-vous ne dire, monsieur de mnistre, 
si Muentôt celte Situalion sera reglée et personnel <1 
dévoué du service social des hôgilaux de Paris Va enfin otte- 
ir da Qtularisation qu'il tie. 

M. le ministre. Je dermante la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le ministre, 


=! ce 


M. le ministre. Mon-ieur ie président, mesdames, messieurs, 
bien que Mme bevaud ait souievé un probleme qui, en effet, 
ue coucerne pas directement la proposition de loi que nous 


discuton- aujourd'hui, je me ferai un plaisir de lui repondre el 
de lui fournir quelque apairsement. 

Le service social à hôpital constitue lune des branches les 
plus anciennes du service social. Apparue eu 1914, elle s'est 
déveioppce à parbr de 4921, sous la forme d'une association 
reconnue d'utihié publique, grace à l'effort et à la générosité 
privée, grâce aucsi au concours, d'année en annee plus Hppor- 
laut, de l'Etat. En 1536, les effectifs du service social à Fhôopital 
atteignaient plus de 249 unités, secrétaires sociales et bibliothe- 
caires comprises, À ce mement-là, l'assistance publique de Paris 
accepla de financer la totalité des frais de ce per-onnel et, par 


- 


un arrété du 1% mars 1947, crea à l'intérieur de res servies 
adininistralifs un cadre unifié de service <ocial, 


Alors, se posa la question de la tilidarisation du personnel 
relevant de l'œuvre privée, le service social à l'hôpital, De longs 
pourpuriers, de très longs pourparlers se sont déroulés depuis 
| de deux ans entre le minisitére de Ja santé publique et 
‘administration générale de l'assistance publique, pour Hixer 
Jes base, suivant lesquelles seraient déterminées les conditions 
d'intégration dans le nouveau cadre des assistantes qui rémni- 
raieut les conditions requises, Dans le courant de l'été 495% nn 
accord est intervenu sur les grandes lignes d'un arrêté d'int 
gralion qui doit permettre de titulariser un nombre d'assis- 
lantes remplissant les conditions, 

En même temps, se posait la question des effectifs du service 
social de l'assistance publique. A la suite du rapport de M, Line 
pecteur géneral Rosier, accord semble également pouvoir nte) 
venir entre les Mifférents ministéres de tutelle, dont le mien, 
pour augmenter le nombre des assistantes sociales Ulularisces 


! 
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La solution du pre bleme des effectifs se trouve lite à celle de 
| itegratior du service so al i jh pl ul el l'acrord (pi il 
donné à ces eifectifs se trouve subordonné à l'intégration de ce 
pe onnel du senice socal à Fhôpttal sar bat qui on fuit 
l'objet de l'a ord cenieot il de fon) 

Par conséquent Je crois que Mine Dev au p ut rasvrer. Un 
jour pro han, ] l'espere, puisque j'ar donné r cemment mon 
aucCol 1, un bon notubre d'ascistantes ippartenat Ua D'arvn 
Vie social à l'hôpital seront ttegre os 

Mme Marrcile Devaud. Je Vois remercie tons le ministre, 
Je me réjous de velle per-peective, 

M. le président. La parole et à M. Le Léannece pour soutenir 
Son ameonlenrent 

M. Le Leannec. L'obje! de mon amendement {de mettre 
sur le mére pied lassistlante sociale qui à toujour ippartenu 
à un orgasme d'Etat et celle que à debate dans un « itii-ine 
E transforme « organisme d'Etat. NH n'e pi horimal que 
e- unes el les utires ne pui er! pur Jour «1 thivitut i\ 
tiges, ulors qu'elles parti ipaiet À Où La méme fuache dan ‘les 
oganisimes d'orisines différente 

Mes préoccupations vont plus Pin, Elles visent aussi le cas 
de a“=-ilauntes so iles ippart I hi i «lt Oati- nn di pari , 
mentaux et comtmnnhaux, lesquelles sont aussi actuellement dus 
une stiuatton d'inférionté si elle out débute lans d orui- 
nuismes privés aujourd'hui départementilisés, D'une facon gene 
rale les dépritements acceptent les directives qui leur sont 
donnees par tmustre de Pinlérenur en 6e qui rot rue le 
statut du pers “inet Satis Pi AO: |] obli: toc bu ln etait tin 

Mon amendersent n'aurait pour objet que d'apprendre de 
M. le ministre qu 1l à ceple Le po nt de Vue qu je defendes et 
qu'il soudia b donner dans ce sens des in<truchions aux 
départements que je serais Satisiunt 

M. le minisire, Je dlermandle li parole. 

M. te présicont. Lu paro! est à M. |! [TERRE 

M. le ministre. 11 10 tail ble, mon-eur Le Léannee, 
de vous donner pieinenent mo ri, Vous H'ichoicz 
pus que sS je vous dopials ton accord sur Le prinett quon 
parait d'attieur< ua principe de jachee. cela tropliqu Ü ti 
que je donne mon accord sur le financement 

Je reconnus que faire Vador pour a retraite Te trop p ; 
dans des œuvres priées repond a nn ui de } Lu effet, 
la réalisation de ce procpe Mure sutiout da ER à 
départementaux, où Poutiatite pri i sut nt puécode rl 
fort publie, Cet done une iles qui peul être retenu \ 
qui doait Fes lors de l'élaboration du ? ciment d'adn 
Ualion pubfque qui est prevu à Partie 

C'est pourquoi je vous di tuon cher [x { ‘] norts 
veillerons à ten taipte de ii d'equite qu eZ 
d'exprimer, Mais vous comprendrez que je ne peux 1 pren 
die et, en ce moment, un engagement formel qui entroirre t 
un surcroit de dépenses, pour lequel Paccord de M. le t tre 
de< finanres 10e parait nece 11e, 

\insi que vous avez semble Pindiquer di votre LATE E JR 
maintenant qne vous avez fuit part à celle Asseinbler ef au 
Gouvernement de votre ie, je Vous dermanaet reurer 
votré amendement, ce qui auratt Pasantoge | \ez buen, 
de meviler de brome on potn dir Gonvett l fameux 
article 47, qui est un ti (| | tu 

M. Abe!-Durand. Je dei la parole 

M. le président, La parole et à M. Abel Durand 

#1. Abel-Durand. la seule ol-cpvation que } à faite, non 
pas en reponse à M, le min st n en tréprl ti 
leune et an \ 1! Léunt ! | ‘ | ' S 
cénéraux devront élite reset SH d départ 
tementour est bien entr ut noi | rer 
affeinte gux pouvons (! (NEL “ere pui iexte 
14 ‘fn ral. 

M. Courrière. 1 ben! 

23. Abel-Durard. 0 et la seule ré-erve qu f Pien qme 
l'attitude que Vou< recommandez l hat e ! le 
que je prends raoi-meéte dans mn departement l'un] l 
r.squeraut de 1 oque ln lt 11 | ! I i 
Vous ! el liiit 

M. le ministre, lie bon! 

M. Le Léanac. Je n'ai pas veuls hu r qu ui 
ni demander à M. 1 un'-tre 1Du-er | 
conseils £Lonéraux. Je lui dem [l d'u | LS 
cond sur le prin (! Don nes l t et | 1 ue 
donner «! n-! Liu laris ( | | 
C'est tout, Etant donné Ja réponse € M. le: ‘ | 
Domi an héaermethl 

M. Abe'-Durand. Lans la ne où 1e muuistre peut d I 
des tint 1 


dati 
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M. le ministre. Je peux donner des conseils 


plutôt que des 
diectives. è 


M. le président. L'arienderment et retiré. 
En conséquence, Particle 1° demeure adopté 
de ai cotmimission, 


dans le texte 


«Art, 2 Les personnels v'sés à Particle 17 seront répartis 
uns les grades chüpies: 

« Assistants chefs et ass stantes sociales chefs: 

« Ascistants principaux et assistantes sociales principalcs; 

« Asssiants ét assistantes de service soctal; 

« Auiliuires de service social. Adopté.) 

« Ant. 2 Lis (nouveru). Le personnel exerçant les fonctons 


univers taire antérieurement 


d'adijointes 
pouvant bénéficier ds dis- 


au décret da 21 


d'hysiène score et 
Janvier 155 et ne 


positions prévues aux asicles 17 et 2 ci-dessus, sera, des 
qu'il totalisera sept années de fonction, titularisé dans un 
cudie spécial avec le grade d'adjoinie d'hygiène scola re et 
uiiver<itarte 

Un statut parteulier déternrnera la situation de ce per 


de l'éducation nalienale. » 
propose, au premier alinéa de 
spécial » par le mot « pro- 


sonnel relevant da ministre 
Par atmendement, M. Boudet 
cet atiele, de remplacer Le mot « 
ire : 
La parole et 1 w 


M. Picrie Boudet. \e-laine-, messieurs, les observations que 
Je vais présenter sur cet amendement auront peut-etre mieux 
ouvé leur place dans là discussion généraie, 

J'ai la certitude que tout le monde, dans cette Assemblée, 
fent à donner un statut aux assistants et assistantes Sectales. 
Sur ce pont, HV à pas de difficulté: chacun pense que la 
Situation qui résulte de Ja los de 1926 ne peut pas durer, Mais. 
chaque fois qu'il est quesbhon de statut du personnel, il est 
bien évident que la genérosité des Assermblées tend à étendre 
autant que possible je binéfiee d'une telle mesure, et nous en 
avons 64 tn exempte tres net à FAssemblése nationa!e avec 
L'amendernent Ballang or. 

Celatmenacment enduit à donner le statut d'assistant ou d'as- 
sstante tuutes les personnes qui éxarcaient des fonc- 
ons d'assistant ou d'essistante depuis sept ans. Au point de 
vue humain, c'est certainement une position tres défendable, 
mais 1 estune autre postion, th autre point de vue sur lesuel 
Je me permet d'allirer Votre attention: a loi de base des assis- 
tante ociales et celle du K avoit 1946 qui à fixé des principes: 
«@ Nul ue peut occuper un emploi d°' assistant où d'assistinte 
sociale publie cu pihé sans être muni d'un diplôme d'Etat 
exigé depuis le décret du 12 janvier 1932 ». 

A ce principe, comme toujours, étaient ajoutées des déroga- 
Bons qui tigurate at à Particle 2 Por dérogation aux dispositions 
de Parbcle piece lent. pouvaient étre maintenus à un emploi 
désinibf, muus en qualité d'auxiliaircs, sous le contrôle d'assis- 
tants où d'assistantes dipomes, les personnes titulaires de cer- 
tuins brevets, les personnes pourvues d'un certificat d'auxibaire, 
les élèves préparant le diplome d'Etat, 

equiaachesé de compliquer la question, c'est la eréation dn 
service de Thygione scolaire, On a engagé dons les services de 
Phvgione scolaire nn rés nombreux personnel dont le dévoue- 
ment est ieontestible, mais qui. en général, ne remplit pas les 
conditions prévues par la lo: de 1M6. 

HV a done, d'un coté, un personnel d'assistants où d'assis- 
fantes sociales put de diploines qui exigent des études assez 
loncues et scrieuses et, d'un autre côté, un personnel recruté à 
litie pre ale, Si j'ose dre, qui n'a pas les diplômes d'Etat 
exiiés, fat généralement son travail et je ne suis pas @e ceux 
qui pensent oué ce personnet doit être négligé, Je cro's Sim- 
pement qu'il faut faire la distinction entre les diverses caic- 
gores de per-onnt 

L'amendement  Baïllanger voté à 
faisait aucune di tir ion, Le texts 
vole vole à vouiu faire eelle distinction, Si je suis bien 
infogine, 1 S'axissait d'abord, pour tenir compte des aspects 
humains du brobléine, de créer un cadre provisoire dans ,equel 
on ttularserat ce personnel. La décision me paraissait idéale : 
on sthbhilsesit un certain nombre d'emplois d'assistanis et à as- 
sistantes soecces, où leur donnait un statut. mais 1 était bien 
convenu que Ja loi de base de 1975 restait valable et qu'il ne 
s'asissut que d'un statut provisoire, 

Mais, dans le texte actuel est là que je sollicite des expli- 
Caiiois il s'agit er un cadre Spécial Qui dit spé“ial ne 
dit pus forcement provisore et, si j'interprete le texte, je crois 
pouvoir dire. en attendant les explications du Gouverne,nent, 
Qu'il y aura donc deux calres: le cadre de la loi de 1946 et un 
cadre Spécial, dans lequel cn a voulu intégrer des gens qui, 
actuellement, n'ont pas les diplômes exigts, cadre qui, tout en 
étant spécial, peut devenir définitif. 

deux catégories 


Nous aurons donc 
j'eusse préféré que Fox précisät qu'il s'agit d'un 


Boudet. 


} 
SUCI&IC à 


l'Assemblée nationale re 
de Particle 2 Ls proposé à 


ae ul 


d'assistantes sociales: 
cadre provi- 











soire, et méme, ayant réfléchi depuis que ki discussion est enga- 
gée, J'aurais Ben voulu qu'en realité on ajoutät « cadre spéclal 
pr'ov.sone », Ce que je voudra s éviter, c'est que par un lhellé 
qui prete à confusion il puisse s'agir en réalité de deux cadres 
tout à fait Hfferents, le cadre de Ja loi de 19:6 et un cadre dont 
le recrutement ne serait pas Soumis aux mémes règles, 

Je serais heureux sur ce point d'entendre les explications de 
la commission d'abord et, peut-être, du ministre de li santé 
publique. 


M. le ministre. Bien sûr! 

M. Pierre Poudet. 11 me serait agr‘ahle de connaitre sa posi- 
lion à ce sujet. 

M. le président. Quel est l'uv s de la 
dément ? 


M. le rapporteur. Meslames, messieurs, je reprendrai, 

répondre à M. Boudet, les développements de mon rapport. 

E : 4 COPMIRISSION à examine y amendement identique au votre, 
monseur Boudet, et il Béi est apparu qu'il étant diflicile de titu- 
liriser dans un éadte provisone, C'est la raison pour laquelle 
j'ai proposé la substitubon du mat « spécial » au mot « provi- 
suire », Si pous avons modifié Particle 1% et créé un articie 
2 bis nouveau, c'est parce que les adjointes de lhvgiene s<co- 
lire ne pouvaient bén°fic.er ni de Ja disposition de l'alinéa pre- 
mier de Particle ff, ni de la disposition de l'alinéa 2 du 
métne article, L'alinéa 17 de l'article #7 intéresse les  assis- 
tuntes sociales dJiploimées d'Etat qui seront, à nous sommes 
tous d'accord, Ctularisées, L'alinéa 2 est destiné aux auxihaires 
du service social qui ont Fautorisation temporaire où définitive 
d'exercer et qui n'ont pas de diplome d'Etat, 

La commission a convenu que Je cadre spécial 
créons est un cadre d'exfnetion, Cela est évident. 

Le caractère « service social » l'hygiène scolaire et nni- 
versitaire à été reconnu par l'orionnance n° 45-2407 dn 18 oc- 
tobre 1955 et le décret n° 94-50 du 29 janvier 1954. Nous deman- 
dons au ministre de Féducation natimale de créer un statut 
parti lier pour ce personnel qui relévera uniquement — et je 
réponds par avance à voire deuxième amendement, monsieur 
Boudet — du ministère de Fédncation nationale, Nous sommes 
logiques en demandant à la fois le vote de l'article 2 bis nou- 
veau ef Ja Séparation en nette entre Ies assistentes auxiliaires 
et les adjointes d'hygichs scolaire. C'e:t fa raison pour laquelle 
la coms epousse l'amendement de M. Boudet, 


M. le ministre. Je demande la 
M. le président. 


M. le ministre. Je voudrais, à mon tour, donner quelques 
apaisements à M. Boudet, Guaind M. Boudet aura vu que nous 
sommes d'accord sûr Le fond, 11 s'apercevra que, S'il v à 
encore des difficultés entre nous, ce ne peut être qu'une 
querelle de mots. En effet, il est bien évident que ce cadre 
spécial, que nous allons créer et que je voudrais provisoire, 
des adjointes d'hygiène scolaire est un cadre d'extinetion. 

En effet, depuis le décret dn 21 janvier 1954, le service de 
l'hygiene scolaire ne recrute plus que des assistantes sociales 
et infirmiéies diplomées d'Etat, Mais, si Ja commission 
compétente du Conseil de Ja République a très heureusement 
ajouté cet article concernant les 2djointes d'hygiène scoiaire, 
c'est précisément parce que nous vou'ions titulariser na 
personnel qui fait œuvre utile dans les services de l'hvxiène 
scolaire et qui ne possède pas de diplôme d'Etat. 

Vous Je vovez done, mon cher collègue, nous sommes 
d'accord sur le fond. Le probléme est alors de savoir si le 
terme provisoire est préférable au terme special, I est certain 
que. dans notre pensée. « spécial » signifie aussi « provisoire », 
I S'asit d'un cadre qui ne se confond pas avec le cadre erté, 
comme Va rappelé M. le rapporteur de Ja commission de 
l'intérieur, par l'article f7. I ne se confond pas avec le cadre 
des diplômes d'Etat: il s'agit d'un cadre parlicuher, du fait 
de l'origine de ceux qui le composent. 

Je vous demande done de renoncer à votre amendement 
puisque, vous le voyez, il ne s'agit pas d'un problème juri- 
dique, mais simplement d'une question de mots. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre E 

M. Pierre Boudet. Je ne suis pas mécontent d'avoir déposé cet 
amendement, puisqu'il m'a permis de faire préciser à la 
commission et au Gouvernement qu'il ne pouvait s'agir que 
d'un cadre d'extinction. Cela étant, je me déclare parfaitement 
d'accord et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? ske 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 2 bis (nou- 
veau), dans le texte de la commission, 

(Ce terte est adopte.) 


commission sur l'amen- 


pour 


que nous 





sion 
parie. 


La paroe est à M. le ministre. 


Boudet. 
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M. le président. l'air voie d'amendement (n° 91, M. Pierre 
Poude! propose de supprimer le dernier alinéa de cet article, 
La parole est à M. B «cet. 


M. Picrre 3oucei. \! eur le président, je désirerais dermai 
der une explicati ju à M. je minislié la sunié. SN jé comnpretius 
bien, tuules les àas:i es d'hygicne aire vont passer sous 

ile du mini ie l'éducation nationale. 


da tu'esie 
M. le ministre. ! 
M. Pierre Boudef. 5 n'aurez do plus aucun pouvoir sul 
ce Eur. s 
M. 'e ministre. le 
M. Pierre Doucet. \ en avez par le statut dt is ules 


éosires, en définis LA conti s d'exuinel, à haut les 
dipiomes exIgCs. ar sS pus que Vous H'EN avez pus, ce n est 
pis € 

*, le rapnorte:r. | sistanles dépendent toutes di 
à lu iistr ation, 

M. Pierre Boudgef. Ni Vous n'avez ! in statut d'autorité 
vous avez Un Sialui à Duinaire, tixant les conditions qui 
permettent d'obte liplome d'assistinte Socia Des au 
vous uuirez — SL ] * air lonue en charge les inltes 
au miuistre de 1! in natiinale, 1 mr'apparait que x 
n'aurez Pius FICIt à he sur les nitions exig S pour it 
recrutement, C'est ün pount que Je desirerais voi rc 

ni, le ministre. !: ande la parole, 


1. le président. LA pirole est à M. min:st 

#1. te minisire. la jus jolie fille du monde ne peut donnel 
que ce qu'elle à. (Er lamations el rires sur divers bancs 

M, le président. L'oiquei ces protesl 

M. Pisrre Boudet. 6! ur fat d'évilence! 

M. ‘e ministre. Je diiaui de mème que les ministres ne peuvent 


donne: que ce qu Is o 


Or, je suis le maiui-tre des assistant social fmiuis jt 
pas sous mon autorité des assistantes sociales des differt 
idimituistrations, Pot quent, Î pis au m 
de l'éducation nalonale Les adjoint lhygicue seule, Cal 
je ne ses ai pas. 

Vous nous dites que si le ministre de l'éducation nationale 
détermine leur sl t particulier, il sera maître à i des 
conuilions de ieur tement, J is remarquer que par cet 
article 2 bis (nouveñu), il ne s'agit pas de recrutci mais de 
consolider un personnel déjà recruté et qui, comme vous Favez 
TécCONHU vVous-mênie, const tusra ct) lextioction 

Par conséquent, vos craintes me paraissent exagérées et je 
vous deémanderai, <,us le béni de ces obscr\alions, de 


relire; votre amendement, 

M. Fierre Boudet. Je suis d'ucorl avec vous, monsieur le 
linislie, et je reire men amendement, 

M. le président. L'aimenmdiement et retiré, 

I n'y à pas d'autre observalion sur le deuxieme ali 
l'ariicie 2 bas (nouvesu) 2. 

Je ie mets aux voix. 

(Ce terte est adop'é.) 


M. le président. Pe:sonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble Ge L'arti iiUu\ ExU). 

(L'article 2 bis (noureau) est adopté. 

M. le président. « Art. 3. — Des règlements d'almini-tration 
publique contresignés par le ministre des finances, le ministre 
de là santé publique et de la population et le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique et, en 
ce qui concerne les adjointes d'hygiène scolaire et universi- 
taire, par le ministre de l'éducation nationale, détermineront 
les modalités d'application de Ja présente loi dans un déku de 
deux rnois de la promulgation de celle-ci, 

« H< détermine-ont notamment la répartition des personnels 
intéressés dans les grades prévus aux articles 2 et 2 ls (nou- 
Veau) ct, le cas échéant, après avis du conseil supérieur de la 
fons'ion publique, les dérogations à celles des disposons du 
Slalut général des fonctionnaires qui sont incompatibles avec 
les névessités de leur profession. 

Le premier alinéa de cet article n'est pas contesté. Je le mets 
aliX Voix. 

(Le 1% alinéa de l'article 3 est adopté.) 

M. le président. ! ar amendement (n° 41, M. Pierre Boudet 
Led sens au deuxième alinéa de Particle 3, à la deuxieme Hgne, 
e remplacer les mots: « aux articles 2 et 2 bis (nouveau) 

par les mots: « à l'article 2 bis (nouveau) ». 

La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Si j'ai déposé cel amendement, c'est éga- 
Jement pour obtenir quelques expliations de M. le ministre. 

Dans le premier alinéa de l'article 3, 11 est dit que des regle- 


ments d'adm'nistiation publique dét-rmineront es modalité 


le 2 U:s 








d'application de Ja loi et qu'ils détermineront notamment — 
c'est le deuxicime alinéa à répartition des personnels 1nté- 
ressés dans les grades p'evus aux irlivles 2 et 2 lis (nouveau). 
St merends Bien, le personnel visé par l'art 2, ce sont 
les as-istunt Lt à stunt (E t chef Iles à tar prin 
cipanx et les assistantes sociales principales, li issistants et 
ssislantes de service social et x ihionr er\i ia]. 
S 1 lie Henet A La . | t 
| t 
i Ï ER ii EL 
} \ | | if | i i { 1 
II <tre | | \ | ee Fepa } el i 
| 2 bus duus les grades qu Î li lerm | à ir 
Î 2 bis mul ISST à il t ; { C, | \ vs 
x l lu ; à L S Le P 1 9 
en \ouit lextin l ill d les l i 


M. le rapporieur, \ 
M. Pierre Bouidet. si voi (11 en, monsieur Solklani, je suis 


! n 
pt Î a 1! 


Ait it l 


M. le rannorteur, Je dernainidle la parole, 
M. le president. Là prircii t à M. le rapuorteur. 


M. le repporieur. \on-seur Boulet, lorsque nous disons qne 
des rédlements d'adm trat publique determineront notame 
inent ia répartition d pu th imntereseés d < les grades 
lp I iix artici 2 el 2 bas nouxean, n 1) t lern- 
tent d'abord au Lanti hlorm ensuite aux \ l'os 
qui ont l'autorisation d'exercer; et lorsque n lisons l'arti- 
Cie 2 Otis DoOuveant, il songecns aux adjoit (pi )- 
jaire, 

M. le ministre. I] it d'un répartition te] lat la 
L - i tu À t 
tüicle ? 

M. Pierre Boudet, J isfaction, je relire mon amicnde- 
uv. 

M. le président, L'arnendement ect reliré, 

Je méts aux voix lb ' ilinuea de l'article 3 du tex'e de 
la Cottiission, 


(le second alinéa et adopte 


M. le président. Je met: aux voix l'ensemble de l'article 3, 


(L'arlicle 5 est adi fl le ) 
M le president. Person ne demande la pal le ? h 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de lof. 


(Le Conseil de la République à adopte.) 
M. le président. [a corn nn propose de rédiger comme 
suit Pintitiülé de la proposition de Jor: 


« |’ pos on de Loi port: ut Dtular ition des assistants. assis 


fantes et auxiliaires de service social appartenant aux adtminis- 
trations de FElat, aux services extérieurs qui en dependent 
ou aux établissements pobhes de FEtat et créant un cadre sé 
ciel d'adjontes d'hvaiene scolaire et uriversaluire relcvaut d 


unstére de l'éducation nationale, » 
Hi on'y a pas d'opposition ?.. 
I en est ainsi décidé, 
— LS — 
POLICE DE LA CHASSE 
Adoption d'une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ta 
proposition de loi. adoptée par FAssemblée nationale, tendant 


à moditier les articles © et ff de Ha Doi da © mat 1844, moditite, 
sur la police de Ja chasse, en ue d'assurer Ta protection du 
iber et de Sanetionner Fi dun ion des chiens. (N° 189, 521 
et TON, année 195 

Dans Ja discussion génér la parole est à M. le président 
de Ja commission de Pas icullture, 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture, Mes- 
dames, messieurs, Le rap u, M. de Pontbhriand 
«i ét ‘di tril lt Ji [EI riv! Li tonjiul 

Je demande à l'Assemblée de voter cette proposition de lot, 


M. le président. Per-onne 


. 
ia discussion générale ? 


ne demande plus la parole dans 


La discussion générale est close 

Je consulte le Conseil de Ta Républioue r pa [ 1 la 
discussion d articli de Ja proposition de | 

{Le { 11 | d le de Î l { 1 4 4 Î . ) 
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M. le président. Je donne lecture de Particle 2: 
1 PR Le noeuviéme ablnéa (4°) de Farticle 9, modilié, 


de la doi du ‘5 mai 144 est modifié comme suit: 

« 1° Pour prévenir la destruction où favoriser le repeuple- 
ment des oiseaux où de toutes espèces de gibier, et sans qu'il 
sut ainsi dérogé an droit de destruction des bêtes fauves édicté 
dl seplhierne a“linva 4" du prés! put articie, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 2 

(L'arlule 2 est ado pile ,) 

M. le président. « Ait. 5. — Le paragraphe 99 deslorticle #1, 
modifié, de Va doi du ‘5 mai 1S24 est moditié comme suit: 
de Ceux qui auront contrevenn aux arréltés réglementaires 
concernant Hi divagaton des chiens, les oiseaux de passage, 
le gibier d'eau, Ha chasse en temps de neige, Femploi des 
chiens lévrie & où aux arrêtés concernant la destruction des 
oiseaux où de toute espece de gibier ainsi que celle des ani- 
aux nuisibles où malfaisants, où encore aux arreétes autori- 
sant la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement, 

Personne ne demande Ha parole 4 

Je mme iix Voix Pensepmbie de 


(Le Conseul de la 


Ja proposition de Joi. 


li: l'! biique a adopte ai 


9 — 


DEPENSES DU MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
POUR 1955 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ta discussion du 
wojet de loi, adopté par FAssermblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministre de 
L'industrie et du commerce pour lexercice FAT NO GES Gt 60, 
aunée 04, et n° 5H, année 1954, avis de la commission de la 
peéduction industrielh À : , 

Atant d'ouvrir la dieussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de conmtissaires 
du Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre de Findustrie et du commerce: 
MM. A. Martin. airecteur du éabinet du ministre; 

Desrousseaux, directeur des mines: 
Verpeaux, inspecteur au ministère de Findustre et du 
CoOfDInereCe 

Pour assister M, le ministre des finances, des affaires éco- 
Bomiques et du plan: 

M. Pourgous administrateur evil à la direction du budget; 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat au commerce: 

M. Decelle, sous-directeur du commeree intérieur, 

Acte et donné de ces comtannications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des dinances, 

M. Alric, sepporteur de la commission des finances, Monsieur 
le ministre, mues chers colegues, le budget de Findustrie et du 
commerce que j'ai Fhonneur de rapporter devant vous aujour- 
d'bui au nom de la commission des finances est, tout au moins 
our des credits de fonctionnement, une s‘mple reconduétion du 
Rudget de Fannée derniére, ny à que tres peu de modifica- 
tions dans les chiffres qui nous sont présentes. 

Du cote des investissements, es modifications sont peut-etre 
plus profondes, Nous avons cependant pas changé tes chiffres 
QUE Hous Sont proposes, NON pas Que Nous ayons  Consiiere 
qu'ils étaient partutement adaptés aux circonstances mais parce 
qu'ils nous sembeut marquer Simplement une idée directrice 
générale qui nous convient suffisamment pour que nous he les 
modtiions pas d'ores et déja. Nous péhisons qué pour jés appre- 
Cler ave plus de précision, des débats plus appr'ofondis, qui ne 
peuvent guere trouver leur place au moment de la discussion 
d'un budzet, sant nécessaires, Fes'ime que des discussions de 
ce genre, portant par exemple sur bi politique générale de 
l'énergie, pourront avoir Heu hors budzel au début de Fannée 
Cite haine et que, lorsque ces politiques du Gouvernement seront 
ei précises, nous aurons es éléments valibles pour deter- 
Juiner la Valeur des chiffres avec plus de précision, de maniere 
que pour le buduet de Fannée prochaine nous entrions davan- 
lage At CP du probleme, 

Dans le budget de fonctionne ment, les modifications sont pen 
imbortanies: on nous propose quelques augmentations légeres, 
Précédemment, nous avions eu Foccasion de nous féliciter piu- 
sieurs fois en remaäarquant que le budzet de Findustrie et di 
mmerce était peut-être un des rares où tous les ans nous 
Voxions appargitie une réduction des crédits de fonctionnie- 
met. 











I y avait des raisons profonde<: certaines organisations nées 


de la guerre disparaissaient progress ement. On est ge ne 
arrivé à peu prés à la limite de ces diminutions et il ne faut 
pas s'étonner que le budget de fonctionnement arrive à une eer- 
laine stabilité, qu'il présente méme certaines augmentations, 
dans le cas où lon veut atteindre des buts nouveaux, 

En particulier, cette année on nous présente une proposition 
d'auginentation pour la statistique industrielle. Quand nous 
avons discuté de ce point à la commission des finances, cer- 
laine commissaires se Sont un peu Hiquiétés parce Qu'ils se sont 
dermandé Si cette augmentation des crédits attribués à la statis- 
lique industrielle, propre au ministére de lindustrie et du 
commerce, ne faisait pas double emploi avec Faugmentation des 
crédits allant à la statistique générale, que nous avons examinées 
par alleurs, lors de Hi discussion du budget du ministére des 
affaires économiques, 

Vous savez que nous avons toujours la crainte de voir des 
organismes faire double emploi dans Les divers  ministéres, 
J'aurai occasion d'en parler, Je dis cela d'une maniére géné- 
rale, parce que la même situation se présente dans d'autres 
domaines, non pas tellement parce qu'il s'agit d'une augmen- 
lation de dépenses, mais parce que ces organismes Se geénent 
quelquefois dans leur fonctionnement et, au Heu d'être plus 
efficaces, deviennent, au contraire, moins agissants. 

lei estil le cas pour la statistique industrielle ? Les réponses 
qui nous ont été fournies nous ont un peu apaisés et nous 
pensons que le but que lon veut atleindre, qui est la collecte 
de renseignements auprès des industries, ne fait pas doute 
cmpioi avec celui de Forganisme général qui. au contraire, puise 
ses renseignements suriout dans cet organisme particulier, 
quitte à ui répereuter ensuile des renseignements généraux 
pour que fi Statistique du ministére puisse, à son tour, donner 
des directives à l'industrie, 

La chose nous a paru valable duins sa conception, mais nous 
demandons à M. le mine de veiller que, au fur et à mesure 
des développements, ne se produisent pas d'abus, ce ui serait 
évidemment tres facile, au cours du temps, st lon n'y veillait 
pas. 

Ensuite, nous constatons une sugmentation de crédits pour 
lever la carte géologique de la France. C'est Ja une dépense 
parfaitement justifiée, Car il S'agt d'uue réalisation essentielle 
et importante à laquelle nous ne pouvons que donner notre 
approbation. 

On trouve également une suginentalion de crédits pour E 
congres international des granis barrages, Etant donné la place 
que Dent la France en maliere d'énergie électrique et hvdrau- 
Nique, 1 apparait nécessaire que notre pays soit assuré d'une 
large parbcipation à ce congres, 

En ce qui concerne la participation à une série de re-her- 
ches techoiques, on pourrait faire lai méme remarque que pour 
la statistique, à savor se demander S'il n'y aurait pus de 
double empioi I semble qu'il seit effectué, dans le cas qui 
nous occupe, des recherches plus industrielles que seientitiques, 
Dans certains cas, il faut que le ministére de l'industrie et du 
commerce SV ltéressei es millions consacrés à cette 
recherche nous semblent justilics, surtout qu'ils ne représen- 
tent pas un Volume trop cons‘ dérab'e. Chose essentielLe : il faut 
que ces oganisies soient reliés par Faction coordinatrice du 
ministère snécialement chargé de Ta recherche technique. de 
Riiniere à éviter, corne je ministre l'a indiqué. les doubles 
élaiplois et la dispersion, de crois que tout le monde sera d'ac- 
cord Sur ce pont. 

Nous en arrivons maintenant au point où porte la seule 
modification que nous avons apportée à ce budget: je veux pur- 
ler du libora'oire central de recherches chimiques destinées à 
Pindustrie, Déja, les années précédentes, nous avions pure de 
celte question et nous avions jugé nécessaire que ce libora- 
ture, plus spécialement consacre à des recherches industrielles, 
soit doié d'une assez grande autonome, Cette année, le minis- 
le ct alé peut-être plis loin que nous ne Faurions voulu, 
en dotant ce Jaboratoire d'une comprete autonomie financicre. 

Dans Fenseimble, cela nous parait correct, Cependant, cer- 
fuins comussurcée <e Sont un peu inquictés et ont demandé 
si cette autonomie financière n'allait pas, finalement, éiuder 
le contrôle du Parlement et si nous r'alhons pas perdre toute 
surveilance effective <ur cot organisme, 

Ces! pour celle raison que, sur Ja proposition de notre co!- 
lésue M Pellene, nous avons envisagé Ja création d'un budget 
annexe par un atlice spécial, Depuis cette création, diverses 
remarques sont parvenues jusqu'a nous, Certains disent? st 
cet organisme peut former des chercheurs pour obtenir des 
résultats avec Pi souplesse nécessite dans Le domaine qui lu 
est propre, nous sonmmes parisans du budget annexe. Pan 
es prétendent que c'est impossible et°que Fautononte tinan- 
ciere est indispensabie pour arriver à ce résultat. Nous posons 
ia question à M. le ministre qui pourra nous répondre tout à 
heure, dans ce sens, Siivant eelte réponse, nous verrons de 
quel côté nous pourrons nous orienter, Test bien entendu que 
































CONSEIL Di LA REPUPBEIOU TI 

—— nn th inélenees 
la commission des finances veut que ert ganisime puiss 
atteindre Je but qu'il se propose étant donné q telle q 
en demandait l'année cernieère Forieptation dans ce sens 

sur es investissements et sur les idées génerales de toutes 
les grandes dépenses inserites dans Je büaget de fonction 
ment. la commission des fiaihees<, cothte disuis tout à 
l'heure, n'a apportée aucun imoditication, Elle m'a cependant 
chargé de présenter quelques considérations générales an 
quelles le ministre pourra repondie, Plus fard, nous pourrons 
faire, h pe budeet, des études bu illi'un ! plus pp fonde 
mais, d'ores et déjà, nous serions heureux d'oblenir quelques 
arécisions de Ja part de M. le ministre sur jes irateations géne 


rules, 

Du côté de la yolitique de l'énergie d'abord, nois pousons 
nous demander quelle est L - 
que L'on va pouvoir faire. 

La première question qui vient à l'esprit est celle-ci: Féner 
cie atommpue que n MIS \ovoils jo 11 
prendre une tournure suffisamment taptle pour que nous | 
d'ores et déjà nous en préocenper au point de vue bud 


1 que i RELNUE 


siofis 


cétaire, et modilier quelque peu nos pteévisons en 1! 
quence ? 

Je crois que non au point de vue Bhudgétuire, Ki Fon 
voit poindre Ja réalisation de Fénergie atomique au point 


les NL i les sont d'accord portal 


de ue lu 
absolument ji pal es d'indiquer à 


leconnaitre 


technique, tous 
qu'ils sont 


quel prix reviendra l'énergie atomique avant de  lonçues 
années. Or, c'est précisément 6 prix de re Ù qui com 
tionnera le remplacement de certaines productions pur Pen 
wie atomique. Je crois done que SE faut nous attacher à 
letude approfondie de 62 probleme Rois Hé pOoUVos pas 
uodilier nos prévisions sur les énergies ordinaires avant un 
certain temps et dans les budgets qui se pre lerout ies 
ahhees pro haines, 

Je me permettrai de faire une petite remarque à re sujet 


Lorsque Fäge de Ja pondre est äpparn, il est possible que ce 


ue rappelle | peu ce qui 


que l'on a Vu se passer à vetle epof 

se passe maintenant avee lenergie afomiq (EN est peut 
ètre dit alors qu'avec eclle nouvelle source d'éuerg lout 
allait changer. 

Or, mesdames 61 méessieul Ja poudre à fou] rs PXIsté : = 
explosifs se sont perfeclionnes<, as I n'en 6-1 sort an i 
résultat dans la vie de tous les Jours au point de x (QITO 
grhqu 

Dire qu'il en sera de mére l 1 tomique nous n'en 
savons ren. Cest une Comparaison qui Huile à “ardt 
hir avec Soin, mais pour Pinstant nous ne pouvons pas node 
fiee nos prévisions @n maliere dencre ss iqu toniiqu 

Ov a donc trois sources d'énergie: léle lé, le petrole 
et le charbon. es deux der sS dd ah S Join ii 
former en la premiere, 

Pour l'électricité, la grande idég nouvelle ‘est de mod 
quelque pou Ja répartition entre I r'£ TR iique et 
l'ér ‘1e them [uie, le 11! rt AUS l es à tu lili} 
et d'aller vers le chiffre de 65 p. 100 nous parait très heureux 
pour dver<es rusons, L' £ ivdraulique le deja pass 
b'ement développée el est tres hou x du il | + ur 
tion charbonnmiere, étant lo i ‘ 11 VIH i t 
à l'heure, H est cerlun que iilisation de 1 coup de cha 
bons plus difficiles à brûler <e fera plus f ti ll 
de Pénerge thermique, et par corse til s parait tre 
sonia ble d'aller Vers Ce rappo D) l' t pu 
utiliser le< charhons de moindre q'alllé tels — rois ul 
de le souligner en passant — les charbons du Sud-oranais, q 
posent des mm blémes de <ubrenution hnporlants, Nous « Vis 


$ = > 
trés bien que ce pl bléme d» subre i ‘ 111 “à 


résoudre Nous n'osons ris i -uh! } ' | [ 
SUpphressiIon pose des problemes cons l bles Gr! lot 
pourra t-on trouver une solution dans la tt tortnatio 1! 
] eo en AFP tri ile lu h ! . L'ET i pis é. 


M. Laffargue. 1! v à le prix de per cet 0 frastructnre qu 
e=t lnfiniment meilleur marche! 


M. le rapnorteur. \oli doi: 1 possibilité quant à l'u! 


sation dun mauvais charbon, Ce'te arts lation de la sou 
lacrimque nous parait intéressante, On p {mm ‘ul I 
durs URSS les s h te: hi; I! \ \utun - à |) Î 
clre le pol it dl départ ue s<o,.u |’ Lu l | h lon 
emplover les schistes dans [a proi mn d'électricité, puisq 
s'aperçoit que a transformation en produits petro t 
Hupossible, Peut-être ce serait un solution Ï quil parail 
que la mine au taux dextra 1 des histes march 

bien et est assez rentable, Mais les études ne sont pis en 1e 
ierminces, C'est un probleme peu ahgoissant où fa Sub 
Non parait très difficile à ma r. D v a un point parti 
{ lier. datis le domaine (l lelectr ñ 4 à eu beutcut J' 
de nos collègues, notamment ceux de File-at-Vilaine | 
celui de l'usine maäarée-motrice de la Rance, H y a là une 
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iminalion profonde dans Jes 


un mot que je 


rer le prix de revi ni le cette machine — pur fractions, 
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tement le prix de revient, Avant, il ne s'agit que d'une pré- 


Vous vez une certaine machine, vous la changez pour une 
nouveLe, pas Vous #wbandonnez celle-ci pour une troisième 
Eh bien, ce n'est que +2 que vous changez la seconde mnachne 
pour la trois.ème que S SAVEZ SI VOUS avez cu Intérêt, soctt 
lement, à auch Les la dou eme: si, tenant compte des heures de 
travail qui ont servi à fabriquer Ja deuxième et des heures de 


facon des objets, vous constatez que ces objets sont revenus 





LE iris hers que S'ils avaient été produits par Ja preruitre 
nach continué à travailler, 

Qu cela, vous vous aper-evez que le temps 
1 ati que finilement Ja peine humaine néres- 
salre des objets soit plus faible, est cons dé 
rabie 

On nous à dit, à un moment donné, vous vous Je TL lez? 
En France, nous avons des maecinnes qui sont trop viei . Fa 


Amérique, la durée moyenne des machines est de « ne aus, 
Et pren it la aue pour effet, on à dit: il suffit de changer 
les machines tous les cinq ans, pour que tout marche très bien, 
Ce n'e<l pis du tout cela. I faut avoir une production suffi- 
sante pour qu'au bout de €inq ans ce que je viens de dire soit 
realse, [ne faut pus, Comme on dit, prendre le thermomètre 
pour la source de teinpéraiura 

L'investissement est donc très délicat, il faut y porter heau- 
coup d'attention et, quani vous êtes obligé de changer trop 
tot votre mrichine, pour des raisons parfois indépendantes de 
votre volonté, par exemple parce qu'une technique nouvelle 
apparait — j'en parlais l cutre jour avee M. Coudé du Fore<to — 
Vous VOUS apercevez qu'une Organisation qui vient de se faire 
vec des michnes très valahies Zevient vite périmée par 'anna- 
rton d'une terunique nouvel'e qui e! mp: he l'investissement 
d'afietndre ie point dont nous avons parle, 

Quelle est la conclusion ? Elle est inquiétante et il nous fant 
regarder ce'ax aves le:plus grand soin. Si cette organisation, 
si ee probléme n'est pas pensé dans un cadre d'ensemble, Fine 
vestssement qui, au début, avait paru capable de donner tous 
les succès, toutes Jes réussites, en ce qui concerne la produe- 
Hivité, deviendrait un sorte de fruit empoisonné qui poricrait 
er lui-méme sa propre perte, 


‘ 
1 


Ceci dit, Jajoute qu'uu point de vue des charbons cela rent 
avoir des conséquences encore plus grandes. Certains ont d't 
que les maisons qu'on à fil le loger les inineurs devraiens 
figurer non dans le plan de charbonnages, mais dans le plan 


pius général de la construction en France; que les sommes 
consacrées à un tel inve<tissement pourraient étre appli uces 
à d'autres choses et qu'il conviendrait peut-être d'étudier la 


q léstion avec plus le p SION, 

Ce ne sont là que des consilérations très sgénérales, mais 
nous avons cru utile d'en dire un mot à M. le ministre de 
maniere que, lorsque dés discussions plus profondes intervien- 
dront, nous puissions en avoir déjà parlé el qu'il conna'sse, en 
gros, nofre facon de penser sur ce sujel 


J'en arrive au dernier point que la commission des finances 
m'a chargé de signaler à voire atlention: je veux parler du 
probléme de là reconversion. 

Veus savez que, lors de li discussion du budget des affaires 
économiques, parlant de Faugrmentalion de a productivité, 
nous avons laisse de coté Ja reconversion parce qu'il s'agise 
sait d'un cas partHeulier qui intéressait tout spécialement M. 18 
linisiie de l'industrie et du commerce, Ja reconversion paraise 
sant trouver un domaine d'application de choix dans les äflaires 
industrielles, 

La reconversion est un problème de tous les temps. 1 est 

ram que, depuis que Findustrie existe, des industries dis- 
» raissent de femps à autre parce qu'elles ne trouvent plus 
d'application, Les ouvriers qui exerçaient un métier à un 
certain moment ne le peuvent plus. Mais c'est ainsi qu'ont pu 
<e développer, par exemple, les industries de l'automobile ou 
de la T, NS. F. qui n'exisiaient pas autrefois 

Ce phénomene est done de tous les temps, mais il prend 
actuellement une trés grande ampleur, Pourquoi ? En fonction 
de celle notion de vitesse dont nous patiions tout à l'heure. Le 
probieme de La reconversion demande une vitesse plus grande 
et L'homme, qui éprouve toujours un mal inout à S'adap'er 
aux variations Jorsque celles-ci devierment plus rapides, ne 
peut plus. probablement, dans ce cas, agir par lui-même, 11 lui 
faut l'aide de l'Etat, de la collectivité, pour aplanir ses diffi- 
cultés et atteindre une vitesse de reconversion plus rapide: à 
tel point qu'au lieu de lai-ser disparaitre des entreprises et 
d'affecter le person nel à d'autres entreprises qui viennent de 
se créer, ON à CrH pref fera le he s'adapter à cette vitesse, de 
transformer l'entreprise d'un bloc et d'appliquer son activité à 


un autre but. Voilà l'aspect nouveau du problème de la recon- 
version. 

Le probleme de Ja reconvet sion est un cas particulier de 
la productivité. Quand on s ipercoit qu'on ne peut pas atg- 
menter la productivité en gardant les mêmes objectifs, on 
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(HET al al m'est pas pass ble de trouver sûr piace, où d'im 
part r plaire, des industries de remblacciment 
| qu rlaitnis 4 (ANTHIIRENTT at incu:ciés, en 
part cui pour la d à de Ja Valdonne, de 1 dl 
de l'usne d'hvdrus tion du Rou-<et. J ei ICE connais 
lie V 4 un) turwt d ) atnmelrlemmerit depo dans ee =C0HSs 
Nous serions heureux de sivoir exactement qui peut étre 
fait i me ! foie, le déplacement lu miiin-d œuvre 
et quels ) Û I indispensahe, mais exXiraordiha 
O1 l fout ll l eo! 1 p'tit )!} de la pi mittotron Lis 
l Lt ) que q ul toute autre 
ation I léra in N | Trés bien! 
| . 4 \ i beaueot pri ] t 1 uites 
(l hr il  Huiliion | tonnes qui EXIS L sur 
[ trou l él e ou fausile a'stnn entre dt 
| { i ri is fi cit l et » Kure ms ba pr! i- 
du \ iv isté sur les catees qui ont entrainé ce 
ü Elles sont de p ul i HV a d'abord Ja conecure 
l y fuel sur | if il Pal ( iltu M, Alru P HV levieh- 
d'u pas. L'ataonre prématurée d'une baisse sur les prix du 
char) lb C1 UC jt iode « imtucreiale à à fà h ie, oN-IenT 
le tu re, et Vu lé eivez à bien que m lu chentioie 
et nocimaleiment Tentée de ne pa ete! and \ ui annonce 
qu un ba { }! li l'a dans 1 li a } lrecertain., En troi- 
eme eu. nou is pas ten al lu coté d la iHiTtiti- 
Hiatlit t l pret ie hi] l th 1 e! le lu 4 toutes les eutis- 
fatior que nous étions en droit d'en attendre. L'introduction 
de charbons belges, en particulier, n'a pas toujours facilité les 
[NI 
1) l latif nt ef é sages. Ces pail atifs sont de pl 1- 
it Una De intervenu entre les pétroers et 


+ 


ivez chminué Île Prix du chafhon et 
Vous avez auginenté le prix Gu fues, Nous vous avons demandé 


Coulerpent d'examiner le pl: pres ee Qui petit otre fait pour 
déve] )jri ll ich lhit charbon, &ans nous di<<inuier., cornime 
] ut M \irie, qu'en ce domatne les investissements sont 
| ir{ herement délicats Les recherches <e pour<uivent aee 
tellement de frutt que les techniques sont parfois dépassées 
avant d'etec mises en app ion, Quoi qu'il en soit, il pour- 
Juil v a r là que ques débouchés heureux. 

Je ni enddlrar pas sur l'affaire des houillères du Sud-or1- 
hais: cependant je me permets de Vous renvoyer, monsieur le 
ministre, à un excédent rapport, qui, paraitil est confidentiel] 


ra pp ut confident el nous en avonk, 


— Hiils conne pour ton | 


bien entendu, un exemolaire: ce n'est pas seulement ailleurs 

qu'il va ces fuites! un rapport qui a été établi par Je vice- 

P'* ent d'une commission dont vous 4vez a pre Stdenee. mais 
» ' 


dont vous ignoriez l'existence avant que je vous lapnrenne en 
CotHiiiss ion. 

M. le ministre. Cet Vrai! 

M. le rapporteur pour avis. Je ne reprendrai pis le sigle 
Œuit dt "ne ce uité, eur il est extrémement interprélalif, et 
Je dirai sunplement qu'il S'uppelle « le comité consuHäuf d'uti- 
Lsalion de léncrgie 


Je crois que \ ivez tort de me pas faire assez souvent 
anpel à cet orvcaniste Il serait sus ‘htible de vous rendre 
d'exce lents rires, J'ai eu l'honneur de le présider pendant 


ul Lun moumbie d'années et nous avois pu ariiver a mere 
ui point un certain nombre de solutions qui ont pére préci- 
séiment d'éviter des crises, qui n'étaient pas toujours dans Je 
Miôine sets, nas qui tout de méme étaient extremement pro- 
Î il - PA 

Pour les houillères du Sud-Oranais la commission dont j'ai 
parlé avait délégoé son vice-président, L'étude de Fimplanta- 
lion d'une centrale à Colomb-Béchar tmérite d'ètre poussée. 
Nous vous demandous done d'v réfléchie, 

Je n'insisterai pas sur les schi-tes d’Autun. M. Alrie vous en 
a dit l'essentiel. 

Quant au pétrole, je voudrais simplement insister sur un 
point: bien trop souvent on croit, dans :e publie, que Fon peut 
fure de la recherche de petrole avec des moyens financiers tres 
réduits, Ni j'en parle, c'est que j'ai eu l'occasion d'intervenis 
quelquefois dans des affaires de ce genre ne disposant que 
d'un capital extrèmement faible. Or, Je prix des équipes de 
géo-phvsique qui commencent à déblaver le terrain en dressant 
une carte grologique profonde est d'environ 40 millions par 
mois et un puits de recherche de pétrole, à partir du moment 
où il est de<tiné à descendre à plus de 3.0) metres, nécessite 
des investissements allant de 500 millions à 1 milliard, 

Je pense qu'il fallait que ces choses-Jà fussent dites et que 
Vous contirimerez ces chiffres, rar il est des illusions qu'il est 
bon de dissiper: il ne faut pas croire que l'on peut faire des 
recherches de petrole avec des movens financiers réduits. 

En ce qui concerne Fénergie nucléaire, je ne reviendrai que 
sur un point J'ai pu constater, au cours d'une conférence qui 
a eu lieu à Pass et au cours d'un voyage autour du monde 
recemment accompli, quel effort était fait aclue-erment par 
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es Augiais pour e-<aver de convaincre 1s< pays Sous-dévelop- 
pe qu it à l'unergie nc! ue, de lintérèt qu'ils auraient à 
e Adresser à a Grande-Bretagne pour faire tistaller des cen- 
trales que, pari 1, das un désai de « n4 à siX ans, les 


\ug ais pourauieut parer duns ces pays avi i véritalhile <vs- 
tiae de locationente el°ae fonurnilure des matériaux fissibles, 
Je souhaileriis pour mia part cssayions de eatlraner 
le plus rapidement possih'e notre retard Ce retard existe male 
heureusement, Pourquoi? Parce que nous HaVons pas ui Dom- 


que is 


L * 
l; ie chercheurs siüifisant et dur Nous He pourrons l’a jucrr 
; y , t 
Que HASQUE Noise HE NS dalis CéFiunes grues CCOoiCs OÙ dans 
erluines universi'es une formation fhéorique pouvant être 
7e die ! ! lolnnnt is ! ! CPPONE 
CnIsSinne Comet d'uns nos Jaboratnres oficicis €t, l Us iuïc, 
ne - . 
! 16 uso): ubut intérhutiona: de Geneve. 
é : : ; 
Je pense, imonsicur le misiistre, que vous nous réponirez en 
} À i 
, 


qui conceque Je gaz nilurel el 18s espoirs qui se Rkont mänle 
les à Lacq de ne reviendrai pis sur ce point, comptant üéve- 
uwoper b'aucoup pius ue parhie qui m'est {rés familière, lelec- 

ON Vous à inuïd'ié que nous nous éfions {rés faciement ral 
at" a la ProDOTtIOoN ue D hp. fun) hyd'aulioue et de 65 pr. tn) 
de thermique, et d'autant pins facilement qu'avec je développe- 
ment possible d'autres Sources d'énergie primaire, il sera peut. 
etre, dans un avetur plus où mois procnain, poesible de pro 
duire Fenergie éiectrique à meilleur compte, et que létahiisse- 
meut d'un barrage où d'une usine marte-notrice nécessite des 
investissements qui s'étaient sûüe un certain nombre d'années. 

Quoi qu'il en soit, la commission de a production indlus- 
trielle, comme Ta comamssion des finances, souhaitent que Fafe 
faire de la Banee soit amorece, Nous pensons que îes difieuhtés 
techniques qui se sont élevées quant à a liaison des aiterna- 
leurs et des tinbines à double effet, celles-ci élant à Vitesse 
Vatiabié et à 1nverson de sens de rotation alors que les alter- 
lateurs ne peuvent pas letre, seront rapidement vaincues et 


li serait Mialivais qu'on ne puisse pas avoir là, quoi qu'il en 
coûte, un test suffisant pour permettre, peut-être, des ralisa- 
Uons plus fuporiautes dins le futur 


Un autie prob'eme nous préoccupe: celui de la distribution et 
du transport, 

On a évalué à 2 milliirds de kilowatte-heure les pertes en 
malicre de lransiort et de distrihation, Nous avons dans nos 
campagnes une distribution absolument Jamentable, Dins une 
ville comine \iort, par exemple, et si je cie celle ville ec est 
pure qe ‘ai fuit des relevés PrCCIS, Hois avons le soir, chez 
moi, Sa volts, I résulte de ce fait une espèce de malthusianisme 
voloniaire de Ja consommation et de la distribution, le distri- 
buteur craignant de distibüer trop parce qu'il craint de ne 
pius pouvoir distribuer quoi que ce soit et le conmommateur 
craighiut de cons 1nmer trop parce qu'à pattir de ce moment-à 
i ne pourrait plus bénéficier d’une distribuion satisfaisante, 

Vous uvez prévu 94.900 millions, dont 13.300 d'engagements 
en cours, ce qui réduit praliquement à 40 miliarde le montant 
de ce que vous comptez affecter celle année à la distribution 
et au transport. ‘agit à d'une somme cerlaine- 
ment supérieure à ceile qui v fut consacrée Fan dernier, mais 
ji, faut pour-nivre dans celle Voie sous peine de voir stoppée :a 
distribution d'énergie électrique. 

Je voudrais évoquer une autre question, celle du canal de la 
Neste, Ce canal qui, parait. doit ètre accapiré pour produire 
le l'énergie éectaique d'origine hvdcaulique, concerne un 
HVrIïe qui, à Lernent, Va aller à lenconire très exacte- 
ment des Travaux d'irrigation qui sont commenceés, 

M. Méris. Vouez-vous me permettre de vous interrompre, 


! 4 . » 
monsieur le ruspoiieux ? 


M. le rapporteur pour avis. Je Vous ex piie, mon chr col- 
légue, 

M. le président. La parole e<t à M. Mérie, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Méric. Monsicur le rappoiteur, je vous <uis reconnaissant 
d'évoquer Fincidont du canal de la Nesie, Puisque loceasion 
im en est donnre, je voudrais informer l'Assemblée de li situa- 
lion actuelle 

li a eté institné, en 1947, entre plusieurs départements du 
Sud-Ouest de fa France: Lot. Haute-Garonne, Gers, Hautes-Prrée 
nees, Farn-et-Carenne, Lot-et-Garonne, un organisime pour ulili- 
ser les eaux du anal de la este et d'autres affluents en vre 
de l'irigalion, Le projet initial visait Firrigalion d'un mil 
ion d'hectares. Bien entendu, compte ienu de l'importance de 
la dépense, celle institution avait déciaé de réaliser Je travail 
par tranches, C'est ainsi qu'avait élé établi un prosiamme 
d'installations initiales portant sur 559,90 hectares, Une pre- 
miére tranche de l'avaux vien: d'étre termince et léqu'pement 
est réalisé pour environ 3S.@%tn) hectares, 

C'est à ce miomentJà qu'Electricité de France intervient et 
qu'elle propose l'aménagement hydro-élec{rique de cette réxion. 
Llle commence mène à réaliser des projets sans autorisation. 


J 
r 
t 


de sais qu'il $s 
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n Parmi ces projets, il est qu vi de lit t n d'une t | Le second système isiste, pour e utilisation « 
| importante centra hydro-électriqi LP ie-Pragmiere ei ! ia Iere, à E | l'A 
| sul FLE le Pau, ie l'a 1 "1 de 1 di farm \ FA fuit l'ol dune pere h « lu h! Ù lert 
canal Ge la Nesle le | lu P | Lo (it À \ pre nt loire { lon ‘ \ I 
uu nouvel aménageiment pour co 4 mil ] i tué l ti | ! 
cube des ross it puis | l jui 
Ainsi, l'institution interdepartement pour l'irrigat | it ! = lu 
co!'eaiux de Ga ot pui i oil 1 | itretnt 1 | | 
de legricuitur i COIhO TA s | \ M ] Mon EL l l que 
d'tle it de 1! l = UE | { f | s i l | ! t Je 
vers d'autres vu si! = t d'irrigat pre it > i - | [ | Le] 
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d'aller parfois à l'encontre de intérêt général. | sie est inférieur au nôtre et que le rendement des ligues ext 
M. Georges Laffargue. \uila l'inconvénient des nationalhsae | tel que les bénélices qui en découteui plus impor 
tions! J ou; its spa nent OC My}ti i «iu ti hui 
| mL Fr | | Un àa-pect un peu paiticulu Cerlain sil pilot de fun 
| M. lééric. Non, ce ni sotit bas 185 hätionalisations qui su { | l La 4 ip ile, Vienhent «1 é 1! laliee { li i i 
eu jeu! rés faibie im ! | 
M. le rapporteur pour avis. Je pen<e que M. Je minuit | vent 1 2 ( pu “or 7 
voudra bien, en répondant à toutes les questions qui lui sont \ un réseau de dist'ibulon, que ce suit de gaz nalurel, de 
| po-ées, répondre également à celie-cr, provenant de ruflinage où cle “ gg r- 
| Monsieur le ministre, tous les ans, et méme plusieurs fo de 11 : | k | heureu at . 
par an, je signale la désinvolture avec laquelle les gouverne [1 extreme nie. Je : ee, mi sé - 
ments successifs traitent les lois que nons votons, et pui-qi j mini "a pr me _ ac GEVCINAper 
notre collègue M. Laffargue à parlé des nationahsations, je | ces peutes unit 1 ui, Ji (4 ll ue 
vais, moi aussi, vous en entretenir. | parer les peliies usine l LL : ‘ 
En fait, la loi du S avril 1946 n'a jamais été intégralement | Drop voire ue Buata 
appliquée, car les décrets organiques n'ont pas êlé pris: Jrs lou) ile chaput 16. | 
établissements publi s de distribution re sont touiour j' | 1 qu | qui ne geul } 1 E . 
créés, Nous avons enregistré souvent avec beaucoup de sat | tant ‘ ant ile ju nes | . 
ç faction, mais avee un sceplicisme certain, d'ailleurs justifié | fonds 4 t des cl 11 Ù te ; 
par les faits, les déclarations des minisires nous disant étre | fonds à ef pat Lucie Nu | L ; 
parüisan de la parution des décrets mais se heurter à 4 La été modifié plusieu | cle | i \ L 
difiicultés, lesquelles proviennent toujours du ministère des | 1:-109 1 14 wctobre 1947 ” 
finances. | Le fond lu hjliss 11 lt à ] et i O1 t ch 
Alors, le dilemme est toujours le même: on bien Ja oi est | fina es ue léeetritival rurale 1 St Ù . 
excellente et il faut l'appliquer, c'est-a-dire publier les décrets [ terme, n°4 | s rentable, mais qui, au i - 
organiques, ou bien elle est mauvaise, el il faut alors en terme, Let] ment, Ci Bus et à pui un : 
proposer la moditication, Mais, de toute facon, il n'est plus Le CrReT r« SUL Ni 
l ssible de demeurer dans cette siluation, | France, q , i \ | \ 
M. farcel Plaisant. Ti: hicn! | RS ee TRE | ra gs) 
nu d | | 
M. le rapporteur pour avis. [D'autant plus que lorsque j'abor. des lois et les tu qui régi { l'arorl i h ; 
derai le chapitre des tarifications, vous verrez que Le cent ' i ‘ les projets et ob t le Gous nent 
H'avons pas d'établis-ement publie pou discuter avec Floctr:- | à à! r +, rTCPZ au tatil ‘ i 
cité de Franee, nous serons absolument incapables d'établir | Or, d quelle Situal tin (roux ael 
un systéme de tarification cohérent et accepté par tou de l e d e ? Comple 1 1 (| \ | le | Ù 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'ai envie, celte année, | superposé au p unine de ture un pro ut 
de faire un essai, A titre personnel et Comme president de | j | c, P ei | 
dicat, je vais proposer à mon comilé syndical de dé; r lu | dis biltes de la e d | 4 
plainte en m'appuvant sur l'article 42 de Ja loi de tinanres | | ui I que ces | \ 
prévoit que fouie personne qui apporte des entraves à les Ü ou | à la | i ! 
tion de la loi e<t passible d'une smende et mème de ] n, | Son t | nt un | ln 
Cette p! uinte sera, bien entendu, déposée contre X | née 1% | 
Vous èles visé, monsieur le ruinistre, Vos prédécesseurs an | 
— lepuis huit ans, ils ont été nombreux; 1 | Je } tout 
breux ministres! {Sourires. | irait 
Nous verrons bien ce qui sortira de lle pr lure, } | LE 
{ être tout bonnement jes décrels d'apphcalion, et c'est au for [| al La 
ce que je souhaite. Je ne désire évidemment } Vi envover | Du 
en prison, monsieur le ministre, car je me iviens à t | 
putie de gouvernements qui n'ont pas été, sur ceile questicu, 
plus diligents que ceiui dont vous faites partie U 
J'en arrive à la queslion de la taril {lui \ i Es 1 Û 
existe, en fait, deux <v<tèmes pri IX € Ï ( Le nr qu C 
nier consiste à dire: l'ét ne ( QUE { Lt el H 4 | \ 
chaque instant et en chaque point du ! 1 | | 
revient corresponuat à l'utilisation col Ü | 
Ce système aurait pour eifet d dans des 
déjà fortement industrialisées toutes les ind I l 
appelées à disparaitre de région 
la région de l'Ouest, qui se trouverait hsi Uri is dé ] | I 
défavorisée, 1 
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A la suite de ces interventions, une décision Vraiment stu- 
pétiante à élé prise par M. le nunistre de Pindustrie et du com 
merce; thalis si cette décision est étonnante, nous ne pouvons, 
corbiué ruraux, que l'approuver, I à augmenté de 56 p. 100 le 
prélévement sur Je prix du kKiowatt-heure ce qui, au dermeu 
rant, est encore insuifisant, et il à, en méme temps, donné 
l'ordre au fonds d'agréer, pour Fannée 1954, SOC) millions de 


‘ 


lravaux HOouvVeatiX, en précisant que Les moyens financiers 


nécessaires pour Couvri ces agrétments séralent donnés en 
ternps voulu 

Nous en sommes très heureux, mais Nous almeriuns SsavVoit 
que! ait ces pnovens fan ts et comment sera couvert € 
déficit, En effet, si nous arrétons maintctant les écritures du 
fois,  éslt-a-dire AUX axgrt inegits à dés fin 1%54, et sans 
te coinpie d'aucun agrément nouveau, le fonds sera en 
déficit, eu 1%0, de G@ milliards €! 16: VOUS le 1 jt Le, sans 
aucun agrément nouveau, Comme la lettre de M. Ile ministre 


de l'indusliie et du commerce ue nous donne d'apaiseiments 
relatifs que pour 1954, le probléme reste, bien entendu, entier 
pour 19, s1 bic que nous allons nous trouver, dans le mois 


qui vient, dans 11 mème situation qu'au début de 1951, Le 


fonds, S'il suit nu conseil d'administration ou, en tout cu 
s'il suit que‘ques-uns de ses administrateurs, ne pourra faire 
qu'une chose: refuser, à nouveau, tout agrément tant qu'il 
aura pas l'assüirance du ministre que des fonds nécessaires 
à de nouveaux agrément t pis à Sa d spo Lio! 

Vous nous direz, monsieur te manistre, que la b werie n'est 
pas en péril pour Pinstant. Bien sûr, étant donné Féchelonne- 


uent de travaux, ce n'est que vers 1956 que les fonds seront 


al IVe] Le plu bas, c'est re à zÛ! ). \!: S Je perse (h !l 
n'est pas d'une Sume gestion de ne pas se préoccuper d'une 
sifualion de ce genre qui risque de devenir inquiétante d'ici 
ui A1) 


M. Alexis Jaubert. Il fout plis d'un an pour percevoir Je 
supplément qu'on pourra nous donner par un preléveémeut 
ru 


M. le rapporteur pour avis. Bic sûr ! Le fonds à fait cer- 
LNTT h\polhest Ji premiere, c'est quil U' aurait auc 
agrément en 1955 et je vous répète que le défi‘it, tin 14€0, 
sera alors de 6 milliards; la seconde hypothèse consiste à 
agréer uniquement le programme de l'agriculture, sot 9 mil- 
linrds, Or, je laisse à penser quel serait l'effet, auprès des 
coilectivités rurales, d'une pareille décision alors que par- 
tout il à été annoncé que les programmes d'iavestissements 
pour l'agriculture seraient augmentés. 

Vous allez me dire, natureLement, que je discute une que 
Uon concernant lasgricuiture, Mis je ne peux pas faire autre- 
ment, imousieur le ministre, Le foods d'amortissement à ceci 
de paït ul'e! que les ressources sont créées par l'indusirie et 
le contnerce ef que les dépenses sont ercées Pair l'agrieuliure. 
Nous n'v pouvons rien, C'est un systeme effe:Uivement bar- 
bare, mais nous n'avoas pas Ja possibilité de le moditier. 

: 


t 
l 


1 
à troisième hypothèse consiste à étudier veu programme de 


22 tuilliards et demi chaque année, C'était d'ailleurs la soutien 
que nous avions préconisée l'an dernier et qui a été déjnaissce 
par les événements, c'estàcdire par la lettre de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce Jui-même. Enfe nous avons 
étudié une hvpothèse Toagus de 30 à 55 milliards, 

Evous reste, monsicur le ministre, à nous indiquer laguelle 
vous choisissez, De votre réponse Cépendront les décisions que 
pourra prendre Île fonds et je compte bien, pour ma pat, 
avoir uae réponse précise à ce sujet si nous ne voulons pas 
revoir les jiacileuts regreitables de Fan dernier. 

I sea aussi nécessalre, ant à l'agriculture qu'au fonds 
d'umortissement, de modifier un certain oombre de normes 
d'attribution, L'un de ces paramètres fait intervenir Ja « sti- 
tistique de la population non desservie ». Mais où a oublié 
d'en donner Ja détinition, si bien que l'enquête effectvée 
donne Finpression qu'on a entendt par « popu ation non des- 
servie » ce'le qui n'est pas alimentée actuellement, mais sans 
tenir comp'e des programmes en cours d'exécution et déjà 
auzreux, I fauara douce relancer ceîte esiquête en fun. 

Enfin, je dois vous signaler qu'il serait cerlainement pos- 
sible de faire des économies quant à la réalisation des réseaux 
de distribution ruraux: pour cela il faut moditier des régle- 
ments, Or, s'il est relativement aisé de modilier la technique, 
la modiication d'un rég'ement, vous le savez, monsieur le 
miaistre, se heurte à des difficultés que nous ne pouvons espé- 
rer vainere qu'avec votre appui, ét qui ne sont pas minces. 
Les mots sont ben plus difficiles à manipuler que les kilo- 
watts heure. 

De la reconversion je ne dirai pas grand'chose, monsieur le 
ministre, car tout à été dit ou à peu près par M. Alric. Cepen- 
dant, je ne suis pas tolalement d'accord aves Jui, I vous a 
précisé comment il fallait entendre la reconversion: il vous à 
indiqué aussi qu'on pouvait établir l'expansion économique 
de deux manières: en faciütant le développement d'entreprises 








qui déja sont en expalsion où en établissant une sorte d'éga- 


itarisine. 


Bien sûr, mais je voudrais quant à moi clusser les eutre- 
prises eu ru, calégores., Vous verréz que nous Us sSoImTmncs 
pas loin l’uu de l’autre, tmoaisieur Alric, mais avec Gcs nuañ- 
ces: d'ebord, les entreprises hien gérées qui nt en exnan- 
sion et qui ont besoin de crédits: là, je suis tout à fait d'ac- 
cord avet Vous pour admetlre que les baifications d'intéret 
SO Suifisautes,; d'ailieurs, ces firmes trouvent aupres des 


banques toutes les avances qu'elles veulent: ensuite jes entre- 
prises nul BCrCCs CL qui sont vouces à la dispar.bion ; Hiulis 
HV pouvous riëh, car Pous de devous pas faire œuvre de 


Fun hage ; effin. les € ile ises bien gèérées jusqu'à Inaihile- 


hat, Inuis dont l'activilé ne co espondl pus aux besoins éco 
uormiques, sut parce qu'elles sont Suces géographiquemen 
duus des régions dont l'activité s'est dépia ée, Sûait parce que 
leur propre production est dépassée par des tochniques nou- 
vlies : eiles « t donc les bilans déficitaires et vous avez pre 
cisément indiqué que c'sst l'Etat qui doit iatervenir. Je ne 
suis pas aussi absolu, Je pose qu'actueilemeut les banques 
peuvent fiuancer à une condition... 


M. le rauporteur. Je l'ai dt ati-<1, 

M. le rapporteur pour avis. . c'e-t que l'Etat donne sa gairane 
tie et qu'une certaine pression soit excrcée sur les banques 
| i ent automatiquement 


ialionalisées afin qu'elles ne refusent hp 
jue 6 commissariat à Ja productivité à estimé souhaitable, 
Je voudrais à ce sujet citer deux crerupies qui se sont offerts 


à moi la mére St 


iuigie, eXeiipies amusants d'ailleurs. Deux 
1 vit 


dossiers ont été présenté, au commissariat à la productivite 
l'un pour une affaire en pleine activité, le commissariat a 
opposé un reius, motif pris de ce que le bilan était très bon 


et qu'elle n'avait pas besoin d'aide; le sercod pour une 
affaire avant besoin de se recuuvertir et bien gérée et à 
laquelle on à répondu: votre bilan est mauvais et nous nous 


refusons énerghtuciment à faciiler votre re’onversiou, Ces 
deux affaires avaient Ja bonne ou Ja mauvaise fortune 
de compiler dans leurs relalions un paremeutüre qui est alé 
exposer Jeur situalon au commissariat à la productivité, Tout 
nus comme on ue peut pis ermbouteiler tout 
le Parlement avec les réclamations des uns et des autres, il 
vaudrait mieux donner des instractions pour qu'on inlterprétät 
le texte d'une facon un peu plus lirge. 

I m'a été demandé aussi de vous sigualer la situation par- 
ticulière du département des Ardennes où il est nécessaire 
d'amorcer des mesures de sauvelage, Des usines, comme es 
forges et estampages des Ardennes, vont fermier. Les com- 
maudes les concernant sont passées en Sarre et sur ce pot 
tout n’est pas clûr, I y à là un eas précis sur lequel il fau- 
dirait, monsieur le ministre, nous donner des éclaircissements. 

Je ne voudrais pis won plus dramatiser sur Ja parution du 
décret du 7 décembre 1954 entre le moment où lAssembice 
nationale à voté un article que nous avons disjoint en com- 
mission des finances, et qui demandait Ja consulallon des 
deux cotumissions des finances, des deux assemblées avant 
la parution du décret, et le moment où le budget est discuté 
devant notre Assembiée. Quelle hâte de la part du Gouverne- 
ment — ce est pas tous les jours que je prends la défen<e 
de F'Assemblée nat'onale — mais je ne peux m'empêcher de 
remarquer que le Gouvernement n'a pas fait preuve envers eile 
d'aimabilté excessive, Je voudrais copnaile la raison de celie 
hâte, Le déciet concréüse d'une facon formeile l'influence et ja 
prepondérance des finances dans la gestion du comimmissarit à 
la productivité, Cela me paraît tres inquiétant pour l'articulation 
eutre les ministeres techniques et ce commissariat, Cette arii- 
culation, pour Finstant, me parait un peu ankvylosée, Tout cela 
se rodera, bien sûr. Avec de Ja patience nous arriverons à 
rendre la souplesse nécessaire aux deux organismes. 

J'avais fait des réserves très profondes quand on a créé le 
commissariat à la productivité, Je n'ai pas de raison pour lins- 
tant d'aller à l'encontre de ces réserves, Je serais très heu- 
reux de réviser ma pensée, mais encore faudrait-il que ce 
role d'ingénieur conseil que @ous avons défini en commission 
puisse être rempli d'une façon parfaite par votre ministère. 

Le laboratoire des industries chimiques de l'Etat à fait l’objet 
d'un débat en commission des finanres, débat au cours duquel 
le texte de FAssembie nationale à été rejeté, Un budget annexe 
a été préconisé, Je vous affirme qu'au sein de la commission 
de la production industrielle, nous n'avons pas relevé ce que 
cette eréation de budget annexe peut présenter d'inconvénients. 
Au surplus, il semble me souvenir que la délibération de la 
commission des finances était postérieure à celle de la com- 
mission de la production industrielle. 

Quoi qu'il en soit, J'ai eu personnellement depuis des com- 
pléments d'informations, d'estime que la création du budget 
annexe n'est pas la meilleure des solutions. En effet si, 
contrairement à ce que d'aucuns croient, un budget annexe per- 
muet des investissements — j'en ai la preuve avec le budget 
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d'ensemble | ‘ tatets fier foi le fiais li Pop "ultloni. 

I con til loi de ul! le poil { Que pous dut-on ? On 
aftirine Por eNCHEne, qu ele trrcite ] Hi suites industriels 
eo! he t France | L Par} rl i lu Clatile Bretagne et atix 
Flat--t on TELE ‘lil ! II LATE l'électricité de-tince HtIX sie 
! dosne-bques et bon marché par rapport à celle vendue à 
L'inidi tie, Je tue propos d'EXAINIIHET SUCCESSIVEMENT Ces EUX 
qui {oi 

Pour « i fout il abord lepro lonis-nous rapport de Les 
lion de ff de 1 dreptise nationale de production et de 
disteibotion de Létectrieite ui Ausleterre, que Je désignera 
pour sumplhiier par son sigle la BE, A. et qu'il ne faut pas 
cohorte HAN la crande entreprise anglaise de transport 
action, Ce rapport Va nous permettre de foire une comparaison 
peur deux entreprises nationalisées entre les chiffres donnés 


par la BB. FE. À. el ceux inclus dans le rapport de gestion d'Elec- 
tricile de France 

Je ne bornerar à vous donner les quelques chiffres suivante, 
qui te paraissent caraecteriser Je mieux Ja Situation respective 
de ces deux organisies, Les prix movens pour Fensemble des 
fournitures faites aux industriels ont été en 1933 de 4,73 francs 
pour Ja 1 A et de 5,80 francs pour Electricité de France, 
qui se trouve ani plus chere de 22 p. 40, Or, on constate 
que da plopart des prix franeais dans es domaines économiques 
les plus variés sont supérieurs aux prix anglais dans une pro- 
portion allant de 25 à 40 p. 100, 

Le prix de lelectricité pour les usages industriels paraît en 
harmonie avec Le niveau des prix industriels dans chacun des 
deux pars, Vovons 6e qu'il ex est des prix pour les usages 
domestique Les prix que j'ai relevés sont de 6,40 francs pra- 
Hiqué par da 1 EE. A et de 15,70 francs par Electricité de 
France, cestä-dire environ deux fois et demi le prix anglais. 
Mais celle différence des prix en faveur de Fusager anglais 
Lient au fait que les Anglais  consonmmnent cinq fois plus 
d'électricité que nous pour leurs usages domestiques, Ce résul 
fat est dû à Fapplicalion généralisée de tarifs dégressifs et, 
surtout, à une dinunution  frés  hnportante des prix des 
deuxierne et troisième tranches de Leur fanif par rapport à la 
pretniere, En fat. en utilisant einq fois plus d'électricité que 
le consommateur francais, le consommateur anglais ne dépense 
que le double. 

Je Vonudrus, à ce sujet. donner encore quelques précisions 
et faune quelques constatations, 

Le courant est vendu sensiblement Je même prix dans les 
deux pars pour la première tranche, La deniéme tranche est 
vendue avec 20 p. 100 de réduction en France et 60 p. 100 en 
Angleterre, La troisieme tranche est vendue à des prix moyens 
de l'ordre de 8 à 10 francs en France contre 4 seulement en 
\usdelerre, Fantal s'étonner, dans ces conditions, que les foyers 
anglais arrivent maintenant à un haut degré de modernisation 
alors que, chez nous, le prix du courant fait hésiter sur l'achat 
des appareils domestiques dispensateurs de confort et de bien- 
ctre et rneine renoncer à leur emploi en raison de sa cherté? 

Je dois ajouter que li Situation actuelle de notre pays est 
profondément differente de ce qu'elle élait avant guerre. En 
effet, la Compagnie parisienne de distribution d'électricité, la 
CG. P. D. EE. qui distribuait l'électricité à Paris avant la natio- 
halisation vendait, en 168, le Kilowatt-heure de troisiéme tran- 
che avec KO p. 100 de rabais sur la premiére: 033 contre 
1.70, Ailleurs, le rabais était de l'ordre de 75 p. 100, Or, actucl- 
lement, la troisiéine tranche du courant pour usage domestique 
ne bénelicie plus que de 55 à 60 p. 100 de rabais suivant l’im- 
porlance des Tocalités et suivant Jes régions, alors que Îles 
Anglais ont, au contraire, accentué l'écart des Prix, le rabais 
sur da troisieme tranche étant supérienr à SO p. 100. 

Les mêmes disparités encore plus accentuces ressortent de 
K comparaison des prix de vente en heures creuses, Des cons- 
tatations analogues peuvent étre faites sur les prix de vente en 
haute tension pour les fournitures industrielles, Je me bornerai 
à vous dire que le rabais dont bénéficiait en 1935 le prix de 
la troisième tranche, par rapport à la première tranche de 
1.500 heures, Varkat entre 55 et 65 p. 109 dans les zones hydrau- 
liques, I est seulement, maintenant, de 3S p. 100, 

On peut conclure sans hésilation de l'examen des chiffres 
que je viens de donner qu'un effort est possible et doit être 


fait pour réaliser en haute et en basse tension une diminution 





des prix du courant de la troisicine tranche et de l'énergie uti- 
liste de nuit en heures crenses. en particulier dans les régions 
de production hydraulique où il existe, à certaines périodes, 
des possibilités de production qui ne peuvent être enticrement 
absorbées, De< mesures de cette nature permettraient de déve- 
lopper la consommation, C'est un objectif qu'il faut atteindre 
rapidement en ce qui concerne les utilisations domestiques, 
Elles ne représentent actuellement, en effet, que 9 p. 100 de 
l'ensemble de li consommation totale, alors qu'en Angleterre 
elles représentent plus de 50 p. 100, Je me permettrai de rap- 
peler, monsieur le ministre, ce que j'écrivais, I Y a quelques 
mois, à Fun de vos prédécesseurs: 

« La durée d'utilisation annuelle dr :0$s movens di produce 
tion e-t de 2.000 heures, On pourrait Faugmenter facilement 
de 10 p. fn Cela représentera l'équivalent d'une production 
cupplémentaire de 4 milliards de Kilowatts-heure, sans Inves- 
tissements nouveaux, » Pe méme, les expériences failes sur les 
réseaux ruraux, et notamment à Maillet, dans PAier, montrent 
que leur ulilisation, qui S'échelonne entre 800 €t 2.000 heures, 
peut, tres vile, être augraentée de 30 p. #00. 

C'est le résultat d'une action commerciale active qui per- 
mettrait de Jes oblenir, mais à condition seulement que le prix 
de vente de l'énergie soit établi à des niveaux convenables, 
et que les tarifs soient Smples et bien adaptés aux besoins. 

Or, d'apres certaines informations, d'aucuns songeralent à 
rétablir dans Les tarifs les primes fixes on les minima de 
consomation, Où à auginenter ceux actuellement existants, 
alors que Jes protestations uhanimes des autorités concédantes, 
des usagers et du Parlement les avaient fait supprimer pour 
la bas<e tension et réduire considérablement pour ai haute 
tension, par le déeret du 3 juillet 1945, Je veux croire qu'il ny 
a rien d'exact duns ces informations, S'en était autrement, 
les protestations que je viens d'évoquer ne tarderaient pas à 
se renouveler, 

Je voudrais maintenant, monsieur le ministre, appeler votre 
attention sur Fune des incidences de Ta cherlé du écoutant 
électrique pour les utilisations domestiques: Je veux parier de 
la cherté des appareils eux-mérmes, conséquence d'un marché 
trop étroit et d'une trop g'ande diversité de modèles, En Angle- 
terre, la B. E. A. entreprise nationale de production et de dis- 
tuibution de lélectricité, à joué un role trés important, en 
menant une action commerciale efficace et incontestahie. En 
effet, pour ne donner qu'un exemple, une cuisinière clectrique 
munie des plus récents perfecDonnements est vendue 33 Hhres 
sterling, soit 39.000 francs en chiffres ronds, alors qu'en France 
les prix s'élablissent au niveau de 60,000 à 70.000 francs pour 
de: appareils moins perfectionnés, 

Signalons également fa cherlté excessive en France des pièces 
de rechange, telles que le< plaques chauffantes, non standar- 
disées. Elles coûtent de 6.08) à O0 francs, ce qui represente 
la consommation annuelle de courant d'un ménage de trois per- 
sonnes, I faut dire aussi que le rôte de la B. E. A. pour obtenir 
la baisse des prix a été facilité par la Bberté que lui à donnée 
le législateur anglais de vendre dreclement aux cotisonmag- 
teurs, ce dont elle ne s'est pas privée, et même de fabriquer 
le matériel, Mais elle n'a pas eu besoin jusqu'ici d'user de 
cette dernière faculté, Ja crainte de la concurrence étant pour 
ces industriels le commencement de Ja sagesse, 

L'une des causes du faible développement des utilisations 
domestiques de Pélectricité est également le mauvais état actuel 
des réseaux de distribution. Electricité de France et ses prédé- 
cesseurs n'ont pu consacrer les crédits nécessaires à leur entre- 
tien normal et à leur développement, en raison du blocaie par 
l'Etat de l'index économique de Félectrieiié. Celui-ci n'a jamais 
retrouvé depuis 1940 <a valeur contractuelle, C'est done, dans 
ce domaine, quatorze années d'insuffisance d'équipement de la 
distribution qu'il s'agit de rattraper. 

Cette année seulement, et pour la première fois, comme l'ont 
fait observer les rapporteurs qui ont occupé cette tribune avant 
moi, un crédit hoportant de 40 milliards a été affecté à ces 
travaux. C'est un effort dont nous pouvons nous réjouir mais 
qu'il faudra maintenir chaque année jusqu'à la modernisation 
compiète de nos réseaux, 

Avant de terminer, je voudrais revenir sur la question des 
prix et appeier votre attention sur la Situation des régies d'élec- 
ticité exploitées par des départements, des communes où des 
svndicats de communes, La doi de nationalisation 1es à main- 
tenues sous leur ancien statut, hors de Ja nationalisation. Elles 
constituent, pour Je service national Electricité de France, une 
clientèle de choix, Pensez-vous qu'Electricité de France puisse 
trouver beaucoup de clients comme les rêgies, dont Ie dia- 
ramine d'utilisation est connu plusieurs semaines, plusieurs 
nois méme à l'avance, et qui puissent donner de semblables 
iranties en assurant des durées d'utilisation annueiles de 
‘ordre de 5.090 à 4.090 heures, où même davantage ? 

Pourtant, malgré tous ces facteurs favorables, on a tendanre 
à vouloir vendre aux régies et, en parliculier, aux régies 
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urbaines, aussi cher et mètue plus cher qu'à la clientèle privée, 
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Cependant, les hiers des charges de âistribution d'eéleet ti 
aux services publics prevovalent ur narge de ft p. HR) en 
Jour faveur, Pourtant, les régies went le set | 1h! de 
distribution d'électricité dans Jeur zo d'action a toutes 
charges que ecla comporte, et elles alimentent des Soin 
teurs dl toutes categorit i d uitio ju 1 t'1 
Le hartmo { i {l l'1 Ir (l Fi itt 

[ \clusion, Je 1e ] S de vous d i I 
] ruinistre, (l vouloir | A pi l lir Il { ü! en 
collaboration avec Votre iministration. Elect te de I et 
le< représentants des coll vitre ncédantes et des 
ubrits-crneni substanticl ies prix 0 chers en 1! s 
tranche, en heures creuses, et 4 üù de Îl'« ruie dest à 
Il luirage publie tant en Basse tension qu haute ler ° 
aussi bien dans les villes que dans les campus 

En second üeu, je vous demanderai de faire rechercher par 
Jes differents départements mainiteriels intcresses dit nié re 
propres à abaisser les prix de revient des appareils électriques 
destinés à lutilisation domestique et à l'agriculture et d 
faire melire en ippl ilot, € sont des reductio le Prix = 
importantes qu'il s'agit de réahser, Je pense que le mouvement 
pourrait être aummorcé par une détaxation 4 iupots directs 
sur les appareils les plus utiles, comme Yes Anglais Font fait 
à condition que, de leur coté. les constructeurs cons ent u 
réduction suppiémentaire de leurs prix, fonde in les pres 


hilhites d'expansion. 
En troisieme Jieu, je vous pricrai d'examiner avec bienveil 


] ce Ja Situation is reuies, Ces ent ‘| ces doivent etre ss 
rées de trouver entre leurs prix de vente et leurs prix d'achat! 
Jes marges qui leur sont nécessatres pour couvrir des ire 
de toutes natures qui leur incombent. 


Mais, pour que cette politique que je viens d'esquisser puiss( 
donner son plein effet, 1 et absolument indisp il 
M. Coude du Foresto Fa pro lainé lei née avant 11! jilt 
soccut mis en place et que fonctionnent Je plus vite possible 
les services régionaux de distribution de Fénergie électrion 

Le Conseil de Ja République, à la suite de questions orales 
avec débat posees pan M. Coudi lu Foresto et Par Iol-1nemmne, 
ü voté, en sa Séance du 9 février 1954, une resolution dans 
Jaquelie 1 à afnurmé à nouveau son désir de voir décentraliser 
la distribution de l'électricité. Pour cela. 1 à invité Je Gouver- 
nement à publier dans les {rois mois les textes réglementaires 
d'application de Ja Poi du N avril 19%6 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, ceux relatifs aux statuts des différer 
services de distribution, et ceux concernant la coor nation de 
leurs activités. 

Réunies en juin ef novermbre 1954. dans Jeurs congrès 
d'Annecy et de Paris, la Fédération des collectivités conne 
dantes et régies, L'Association nationale des <sviieats de com 
Juune €t PAssociation des maires de France ont constaté ae 


recret. ions eur Je ministre — uinime je Île otstate aujonr- 
d'hui devant le Conseil de Ja République — que cette invita- 


Uon est restée lellre morte, 

Dix mois se sont écoulés depuis que le Conseil de la Répn- 
blique à fait au Gouvernement eetle iivitation et aucun décret 
aucun arrété que ces organisal 
public. 


La sifnalion ne saurait se prolonger plus longtemps: elle est 


ions demandaient n'a encore ét 


trop dormmagable aux intéréts de T4 unie nationale. Elte 
pose, en outre, la question beaucoup plus nerale et beaucoup 
plus grave Gu respect par les gouvernements des désirs et des 
volontés des assemblées parlementaires. Elle me fait obliga- 


tion de vous demander, monsieur le ministre, ce que vous cotipe 
tez faire dans les i HITS QUE Not SUIVI | r résondi it Ji] De 
bièmes ne je viens d'avoir 

loutes les collectivités ronrédantes, toutes le< régies. tons 
les utilisateurs de l'électricité et 1rs parl 
avec intérét vos réponses et vos solutions, Je veux espérer, et 
Je vous en remercie rés Sincérement par avance, qu'elles ne 


mentales attendent 


décevront ni les us ni les autres \pplaudissements à gauche, 
au centre et à droite 

M. le président. La pair le et à M. L'o Iaron. 

M. Léo Ramon. Monsieur le min tre, Diogone l'on « 
croit Tes anciens, <'armait d'une lanterne pour chercher un 
homme dans la cité. I arrive à un pariementaire de devoir 
S'armer d'une lanterne pour retrouver une question dans li 
chevètrement des compétences ministérielles, C'est par ces 
secours que j'ai cru pouvoir retrouver dans votre département 


ministériel des matières qui n'y étaient pas nécessa 
tradition, tels que le film... 

M. Henri Ulver, ministre de l'industrie et du cominrr \! 
si, HV figure tradilionnellerment ! 
M. Léo Hamon. la radiodiffusion et In télévision, M 

poursuivant mes recherches, Fat ap i po] je 
core qu si elle était bien dans x t éjalrte er! ‘ | 


ele n'était pas daus le budget que nous examninons ce jou 
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Mon | Dos, et preset 1e ce tuut est de vous dire 
cui devez avo h <eulet il un role de sp teur 
I s« ( n role plu if, Je ne pur ] . bien entendu, 
‘ laleut filn \ Le tuteur ne } t 1 tre 
nt u lateur et l Ù agir, cest une vert 
{ { | H « (| & i 
D 1 111 ie à \ lement an rd'hui 
( 1 Î | s Î Je mc : A,iclis, vuu AC Vut/, uu 
(l -1f1 lit”, 
le ! er trait ect pour voue demander très fermement — et 
| Savoir ci ir €e pol i ( en plein accord 
ü i h «de la I | | li e du 
| | — tn ‘ ‘ { ‘14 lit | cthiitt 
| 4 fl ‘ { t Cas { { { \ prie ble 
( \ | | LL «ie Î éctour 
l 
d'Etat s l'un ; } lé l ! ement — 
et f ll pui à t OJuon lion sur Île 
{ lit j ( y | , t, ' | ] 
‘ 1 il ! \! ( to ( ! Jui 
s 1 4 (| l! ] 1 f il 1 { (| 
Û ] ! . | | e lat 
con ] il it 1 ‘ 
( A 
Ma 41 ion fend à x rendre attentif aux 
nul I | , ù «h-trihi- 
t Î | ‘ ! j'l { 1 ‘ lit 
] | | | Wii fill 
il Ti { L Tail hipolo (NET 
, t il ’ t 
ex & t i ‘ lois 
| ‘ | ‘ 
Î 1 
li 1 l { i | ‘ 
CI 
\ | je 
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un esprit nou l Û it ] ] 1r< cri 
fait l 111} PE | po Lies, Je 4 
au 1! l t l 0 qu'il l'ail l CT 1 
part [l [ L CHHRAOVEr à ler 1] pro 
au ! Nüii } LE Doi 
l prets qui Evil 1 1 Hothl | alive 
qu 1 U all cf { itile nent lei récit 

L1 | IPS 1 juent ] Vi tu L ou  aäaVONS 
volt ji l 1111 fjrlus fn) } l I 
ä UE li eficilt à } icteu \ \ail ss Ja: 1 itul 
vét ( | érl | quoi le Parleinent, dans 
les crédits qu'il à prevu ititre du foi d'aide, à ‘pts 
qu dé pit important fui ile x salles, Ft une part 
lnhportat) été, en effet, affe té i e qu'on ppelle l° pioi- 
tatio L: salle ï projt tion ont rec'teuhi sur la loi d'aide 
plus de 2 milliards, en regard des 1.600 millions qui, Fan der- 
uicr, nait été à la Ï Mfuction. 

(er th justifia . Le grand 1 juipement | suile 
est heureusement bien avancé à présent; la modernisation de 
[RUE 1! tablat ons est |! l l'être li Voudarais VéHis rendre 
parlicaoherement attentifs au probieie «es studios, de ces 
studios dont un meilleur en seéne élranger me disait: « Vos 
compatriotes ont beaucoup de mérite puisqu'ils arrivent à tour- 


ner d'aussi bons films dans d'aussi mauvais studios ! 
Nos studios sont vétustes, mal entretenus, et ne correspon- 
dent } uix conditions elles de la prise de vue qui exigent 


| 
un pl I faut prévoir au besoin par dé nouveaux 


projets de oi, la possihihié de reporter une part du fonds 
d'aide du soutien donné à Fexploitation, qui n'en à plus autant 
besoin, vers les industries techniques et Vers la produchon 
Cineétii! phique propreiment dite, qui en ont toujours besoin, 

Je voudrais aussi vous voir favoriser davantage ces recher- 
ches pour lesquelles se renouvelle ii aussi, hélas ! ce qui est 
trop uvent l'infortune du talent francais. Nos chercheurs sont 
des premiers; ils découvrent des projets et des brevels nou- 
veaux. C'est dans ce Fée faut-11 le rappeler ? qu'a été 
décou te Ja reprodu n en couleur: mais ensuite, faute d'hn- 
tiative publique, faute d'une discipline et d'une persévérance 
collecte succédant à Finvention lividuelile, la InISe en 
œuvre découvertes de Fexprit francais est réalisée à 
L'étranger, ce qui à été fait chez nous nous revient ensure 
sous forine de brevet His €Nn Q'inre pour Ja ji! “auction pra- 


1 


tique avec, cette fois, les serviludes que comporte toute 1mpor- 
tation. Atlachez-vous à ce que dans le cinéma Fin lustrie fran- 
çaise puisse bénéficier de l'invention française. 

J: souhaiterai aussi que à production française, 
effort pour créer de meilleures condilions, ne soit pas contra- 
riée quand elle entreprend de réduire ses frais, et nolämment 
ses frais généraux, Je voudrais que les Lnportaleurs étrangers 
ne donnent pas l'exemple de la prodigalité et vous m'enten- 
dez bien, monsieur Je ministre — la où les producteurs fran- 
çais se plient à des disciplines auslères (car toutes les disei- 
plines sont austéres), qi font des mécontents (rar toutes Jes 
austérites font des mé mais qui font la santé de la 
production (ear Faustérité fait aus la santé mère en matière 
de prob Lion cihetnhalogr iphique), 

Je voudiais enfin vous demander que, dans le marasme 
de l'industrie cinématogr aphique, le tie ne perçoive pas des 
avantac excessif, Si les droits fiscaux sur le théâtre sont 
de 8 p. 100, 11 sont de 24 p. 100 sur les spectacles cinémato- 
graphiques, en sorte cette différence de taux procure à l'Etat 
#4 imilliuras de plus eur le cinéma, Dans ces conditions, quand 
nous parlons d'une loi d'aide qui représente une redistribu- 
tion de 3.600 mallions pavée par les speciateurs et sur lesquels 
L'Etat a seulement renoncé qu'à 23 p. 141 des droits, nous avons 
le droit de dire que l'Etat m'aide le cinéma qu'après s'etre fait 
beaucoup aidé par lui. 

Ne pensez-vous pas qu'il y a lien, dans votre rôle de tuteur, 
de reconsidérer les droits de l'Etat et de vous demander si le 
tise n'a pas quelques sacritices à faire à l'art, au talent et à 
l'éclat. 

Il me reste trois observations à présenter, La première vise 
Je blocage des prix, dont j'ai rappelé tout à l'heure la consé- 
quence paradoxale, puisque les coeflicients d'augmentation des 
places n'ont plus rien de commun avec les coefficients d'aug- 
menlalion des investissements et du prix de revient. 

Pensez, d'autre part, attentivement à la défense du marché 
français pour le fin français, H y a quaire ans, ce film tenait 
SUr os e'Tans ue place relativement inodeste, 40 P. fou) des 
heures de projection, aujourd'hui, sont représentés par des 
films francais, en augmentation de 39 p, 40 par rapport à la 
durée correspondant quelques années plus tôt. 

Non seulement la durée de la projection du film français a 
augiventé de 30 p. 141, mais encore il apparaît — je vous de- 
mande de noter ces chiffres que, si 40 p. 100 des heures 
de projection sont francaises, plus de la moitié de nos recettes 
sun ainsi Je goût du public 


dans sol 


“aitents 


iipulables à des ils français, 
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Îrahçals, par une réaction tres salubre, S'attache davantage aux 
ji le chez nous et il serait possible, en ‘restreignant que!- 
que avantage ninerciaux étrangers, de procurer un marc] 
plus étendu, en France méme, au lin qui répond plus que 
] uliires et c'est nalurel au goût du public franca 
Non pas que quiconque duive pretcndre inslituer je ne sais 
au Xéthiophobie tn * qui contribuerait à soustraire 
veux des Français le film de qualité, d'où qu'il vienne, d'A 
Tiqué lu Japon, de Pologne où des Indes, mais parce que nous 
peusuns qu'en malière üe mauvais fin — et il nous en vient 
parfois par Hnporlalion — notre production autochlounue pourrait 


'YIVITE iii 


Voilà, 
êlre les vôtres, Vous V penscrez. [M 


monsieur le ministre, les soucis que je souhaiterais 

Ul-citre nous dir: VOS AUSSI 
tout l'heure quelques-unes des décisions que vous avez d'ores 
et déjà prises. 


Mais je voudrais surtout que nous prenions 
d'hui un rendez-vous pour un débat plus long où vous 

nous exposerez votre politique et j'aimerais en particulier que 
vous nous indiquiez alors comment vous pensez pouvoir aider 
Je film de qualité, le système purement arithmétique qui 
conduit à distribuer la subvention du fonds d'aide par fra tioi 
sensiblement égales entre l'exploitation et Ja produelion, ne 

orresporid plus à la situation et il en est de mème du système 
qui consisie à répartir entre les producteurs, au prorata des 
recettes, sans discriminer, selon la qualité du film, sa natio- 
nalité, <a nature, 

À l'heure présente, le montant du fonds d'aide va indistin 

me + aux bons films ët aux mauvais, aux films de coproduc tion 
et aux films purement-francais, aux films très longs et aux 
films trés courts — le film moven dépérit, en fait, 
SION — aux films tirés d'un scénario original, ceci est impor- 
tant et, hélas ! plus en plus rare, et aux films repris d'un 
litre où d'un Scénario connu, ce qui est moins intéressant, Etu- 
diez de nouvelles règles afin de permettre une aide micux 
diseriminée s'appliquant là où elle est nécessaire. 

Tels sont les soucis que j'entendais exprimer. Dans un pro- 
chain débat, plus longuement, après avoir jeté aujourd'hui ce 
cri d'alarme, nous étudierons ensemble, si vous le voulez bien 
ce Qu'il faut faire pour que, au royaume des images, la France 
redevienne et demeure reine. (Applaudissements.) 

M. le ministre. J'aimerais savoir, 
combien d'orateurs sont encore i 
générale. 

M. le président. Doux orateurs sont encore inscrit 
le ministre. 

M. le ministre. Je me suis permis de va 
tion car Je CruIS Savoir que M. La 
à la séance de ç2 soir. 

J'aurais voulu vous demander la permission 
Maintenant, uniquement sur <e sujet, 

M. le président. Vou: avez la parole, monsieur le ministre. 


M. le ministre. Mesdiines, messieurs, je ne surprenirai pas 
M. Hamon si je lui confirme ce que j'ai déjà eu l'honneur de 
répondre à M. Grenier à l'Assemblée natonale, à savoir que 
la multiplicité des problèmes qui se posent à l'esprit d'un nou- 
veau ministre de l'industrie et au commerce est telle que je 
n'ai pas en le temps matériel de me pencher d'une manière 
très attentive sur tous les problèmes que pose le cinéma. Je 
ne conteste nullement l'in: rtance de l'industrie cinématogra- 
phique en France, mais, dans la catégorie des soucis du mi- 
nistre de tuleile, eile est, à l'heure présente, pu seconde ur- 
gence, si je puis dire, non pas, je le répète, qu'au point de 
vue artistique, social, humain et national, le prabléme cinema- 
tographique n'ait une grande influence, nul d'entre nous n'en 


auyJoul 


da ! ette ocCa- 


monsieur le président, 
inscrits dans la aiscussion 


5, Monsieur 


1s poser celle ques- 
Hamon ne pourra revenir 


Jui répondre 


doute, Ce que je promets à M. Hamon, c'est d'avoir avec Jui 
12 large débat qu'il demande et ceci à l'occasion de la ques- 
tion orale avec débat qu'il a bien voulu poser et que j'ai 


acceptée. 

Votre collègue m'a posé un grand nombre de questions sans 
que je puisse — et je vous en donne les raisons avec beau- 
coup de franchise — sans que je puisse, dis-je, entrer dans le 
détail. 

Il est vrai ee cependant on est amené à faire certaines 
constatations. La diminution progressive du nombre des films 
réalisés en France doit être suivie avec beaucoup d'attention; 
d'autant plus qu'il serait déraisonnable de dire que la diminu- 
tion du nombre de ces films est compensée par une augmen- 

tation de la qualité, Il y a done, ainsi » vous le dites vous- 
même, monsieur le sénateur, quelque chose qui ne va pas au 

de 1à à prétendre que la situation 
cinéina francais je n'en suis pas 
convaincu, je pense que vous-même ne le NE Z pas. 

IL y a des choses rassurantes: l'importance accrue des inves- 
tissements dans la production, puisqu'il y a eu agree gré 
de 15 p. 100 par rapport à l'année dernière, si j'en crois les 
chiffres qui m'ont été donnés, l'acuivilé des $ ludios el des 


royaume des images. Mais 
est désespérée pour Île 
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“Jr? : MU LEP mets ét 
l laboratoires citématographiques n'a subi au'un recul: enfin M. Enjalbert, ;:pydéant de M. Delsiou, rapporteur de la com- 
les rect ttes d'exportat où ont aug int nt le f{1x) l' 1x) h deux nuits S10 de l'inti eur 1drministraion 4 craie, depa lementate 
années. et cr nuntde, Alq Ce projet de Loi tend à rétablir le 
Que serait-ce si la qualté des films était largement suné- régie d RCE [ ui colert Xploitations 
rieurè ? C la nous donne donc larger t* des espoirs. | los vit t sS «dl { en Al ri 
Par aïileurs, ii est bou de reconnaitre que, S'il y a moins de Il nous propo:e de constater l'annulation de l'arte dit Jot 
filins produits, c'est que le coût de production des granus 1 5 m uit autorisant, pou rai tervenun \ 
lilms devient de rlus en plus élevé à cause des progrès tech l'époque, l'exploit n du £ taicrut « dit Foch Û 
niques que Vous avez Vous-Incme souligncs, entre autres la bjeifa 
couleur, le « cinémascor . les grands écrans. Tout ceci fait En fait, aucun permis d'ex tation ne {a cordi 
que le coût de la produ:tion s'élève, et il est bon d'en x Vot is | us vb | l il 
| les cons: uenres. l'art | ' de vi | jet de IE) Î l à CEUX Î 
A la vérité, ce que je pen-e, c'est que les pr icteurs fr AS | to 
euis ont, avant tout, le devoii soutenus ries, par les pou- + é A di 
vois publics le se défendre eux-mêmes, d'abord par la "18 prénenm, Persiune ne demande plus la parole dans 14 
qualité de ieurs productions et ensuite par des prévisions plus D RTE " 
judicieuses, aussi ju licieuses qué possible, des calculs danri I | , NE : 
t ssement de chacun des films. l'eut ê! Un peu trop ti- er PE er op e la Repui | ! ds 
misme régne-t-il au moment où ct s films sont tournrs, et « se étant re FPYOJEN Le "1 
peut-être altend-on de l'aile publique des sommes trop imp Le Conseil décule de pas Î on de lartiul 
fintes pour la ER ill Qi pr! uit tel il ] s Lt des sf l q 
1 vp s-1 ‘De voué celte a stion nil pi LL cl, ‘ 
nt Loges PR LU nn créa curaac: l M. f& président. Je donne lecture de l'art tique 
Je crois effectivement qu'il V à un effort i laire P ur fav: : Re le mer “3 | . I ; 1 Ù + la uliite ce 
viser ceux qui s° donnent Le mal de jure de bonnes prod La NP ATEN PARA les - 
tions, Tout cela fera done parle de l'œuvre gnérale que nous nl td n dit Roch jeta loutef 
allons entreprendre Je erois, moi aussi, d'ailleurs, que. sans lation 4 WEIE RE p'FSE 1 DE VE 
painimiser pour autant le rôle de la coproduction cinématogra tan! | sl. :: 
phigue venue récemment, dirgi-ie, à la mode... s c .. à ; 
M. Léa Hamon. Cet ui peu pascc! #4 sge-4g ets demande Ta ü ( 
M. le ministre. …. je crois qu'y v a lieu de sanvegarder Jes : , | PTT 
productions nationales avec nos acieurs, nos produeleurs, os Le Conseil de la Rép que a ac 
studios et le génie franésis. Et puis, peut-èle pourrons-nous 
faire que, dans un film. l'héroïne ou le héros, qui so n 
reniment de nationalité française, aient l'accent de leur ratio ce OÙ ss 


uilité… 


M. Léo Hamon. Tic: Bien! RETRAITE DES CFFICIERS PUSLICS ET MIX!STERIELS D'ALCERIE 


M. le minisi:e. … car ces coproductions qui nous font enten 

dre des accents variés pour des rôles supposts d'autres natio Adoption d'un projet de loi. 

halles, où dont le doublage est tel que la prononciation 

entendue ne correspond pas avec la prononelation visible pro M, le rrésicdent, L'u:l t jour appel] ] i lu ! . 

voquent une désaffeton de Ja part du public pour eertains jet de Loi, adopte pur LA LLRSEES SELLE poriant creation 

films et le rejeite \er< des j oductions, franchemeat doublces l'une cal (A: lit IT 1h pt 41 

cette fois, dont au moins les qualités de scénario, d'interpre- riels d'Algérie VO GS et 501 OS EL 

talion où de vivacité compensent, peut-éire, les défauts qu'on Dans la discussi érale Ja parue est à M. Enjabert 

peut aussi leur trouver. porteus: di i con] N l'un huistra ui - ? 
Entin, quoi qu'il en soit, monsieur le sénateur, je vous tale, départementale et comm 


demande de m'accorder le rendez-vous, que vous avez vou 


. : * x r i Lt [ 4 ] "1 t ! ‘ nl t r “ 
méme sollicité, de facon à nous retrouver pour un grand débat M. Enjabert, v4,po1leur de D. COMM de Uni d - 
* ! 1 1 F ‘ 1, 1 
au moment de volre question orale, dbministration generale, départementale et communale, Mge- 
- re). Mesdames, mes<tein n Al y vénalté des charge - 
M. le rapporteur. Je lermarnde la pal ile. te es } 4 | (Ticic nul D 0 tar \iste | . 
a à ‘nues par \ s publi uini | ex à \ p 
M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur. ce fai, la nomination de ceux-ci 3; e £ ralement d'1 : 
M. le rapporteur. Vonsieur le pr Sident, monsieur le ministre. concours et exceplionn emmeut d "pre tation ill 
quelques-uns de nos collègues et moi-même avant queiques lis ne it donc ] proprie hat 
obligations extérieures à assurer, nous serions réconnaissants à Ticinelif 1 itul «ie 4 | \ (PT DEL d 
l'Assemblée si elle voulait lever la séance maintenant, quitte à p'iseur<, des coutfiers tnari des | els, de ‘ 
la reprendre un peu plus tot ce soir, vers vingt et une heures des au et t noyinai Li Î ñ 
trente, l'ise de soixante-dix ans 
ic : ere vant pas Ia : lité de transmettre | , la 
M. le président. Vnsieur le rappor'eur propose d'interrompre Fadlot Jen. sd 2 _ pr 
Je débat pour le reprendre à vingt et une heures trente. D. Spas ee ke de tai ME a e 
Il nv ä pas d opposition t u = it s { i «lt i À e 1 , 
l'en est ainsi décidé. j PCR 8 PAT londe au Gouvernement qui à dépose 1€ pro, 
ia! r 1 1 GC Bo Guat Varlis Ci ulsI 
M. Enjaibert. Je demande li paroie. Ce texte crée une ca de retraité 1 le officiers 


M. le président. La parole est à M. Fnjalhort. publics et minist ls d'A ii tu ref {a : 

M. Enjalñeït. La commission de l'intérieur demande, s'il en « Û | Caisse Sera äitmentre aus pile cuis opert ui 
est ainsi, que le conseil veuille bien examiner maintenant deux émoluments de ses adhcre 
projets qui l'intéressent et figurent à la suite de l'ortre du jour. Votre commission de l'intérieur, qui a adopté ce projet de 

M. le président. M. Enjalhert propose d'examiner iminedia- _ lon é Per ee dcr À SE 
tement les proJt ts intéres<arnt la cominissi n de l'intérieur. l c HELNE 

IH n V a pas « oppositi in ? M. le président. Personne ne demande piu \ parole dur ET 


Il en et ainsi décidé. lscussion gén ? 
La i 1: Din À pa ce. lo { 
nus» ls Je consulte le Conseil de 11 République sur le } \ la 
EXPLOITATION D'UN GISEMENT DE £EL EN ALGERIE Rare nl ride Rs 
[a ONSOIL € if ‘lt LL fr  iu4 ui 4SSton 1 Y rl tt } 


Adoption d'un projet de loi. M. le président. Je donne lecture de l'article 1 le 


. M. le président. L'ordre du nd appelle la discussion du pro- are 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la cons- « Art. 1° est institué u isse de retraites à liquelle 
talation de la nullité de l'acte dit « Loi du 17 mai 1941 » autori- les officie ublies et runistéri Algérie qui ! vent 





sant la mise en exploitation d'un gisement de sel en Algérie. de l'Etat, en cette qu C, AUCUNE pi ide retraite lol 
(N°s 607 et 702, année 1954.) galoirement affil 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. Enjalbert, rem- « Cette caisse est gérés et administrée par les orga es pro- 
plaçant M. Delrieu, fessiounels régionau g 
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« Elle ne peut bénéficier d'aucune subvention à la charge da 
budget de FEtat, de l'Algérie ou des collectivités publiques 
le one 1e di fiat) le la p 1e 0 
Je Haiels a'iX Voix | ul it [ « 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « \rt. ?. La caisse de retraites des officiers 


pui et munistériels d'Algérie coinporte un fonds de réserve 
coturoun et une section distincte par profession, » Adoplte.) 
« Art, 3. Outre les modes de financement particuliers à 


chocune des sections prevurs à l'article 2, le bénétice du décret 
du 10 décembre 1059 mlatif au droit de pludoirie et son affe: 





falion pourra étre étendu par décret aux avoués plaidant devant 
les jurtdicUons spéciales À l'Algérie, » (Adopté) 
« Art, 4 - ln reglement d'administration publique fixera 


rofes<spun et, le cas échéant, pour Fensemble 

d'entr: elle * statut juridique, jes ressources de la caisse, 

leur mmole de recouvrement, les bénéficiaires des pensions 

directes où de réversion, la date d'entrée en vigneur, Î 

ons civiles des infractions à leurs dispositions et, en général, 

les modalités d'appheation de là présente loi, » — (Adupté.) 
Personne ve demande Ha parole JE 

Je mets aux Voix l'enseinb'e du projet de loi. 


S <ylir- 


(Le Conse,l de la République ad adopté.) 


NN < 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conference des présidents propose au 
Conseil de Ta République de tenir séance: 

A. — Le vendredi 17 décembre, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1° Discussion de la proposition de loi, adoptée pal l'As<em- 
blée nationale, portant ouverture d'un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de F'Assemblée nationale et de F'Assem- 
blee de FUmion fi ulsaise pou l'exercice 1454 : 

2° Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée natic- 
Dale, relatif aux institutions territoriales et régionales du Togo 
sous telle francaise ; 

9 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, relilf au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du minisiére des affaires étrangères pour lexercice 1953 
( — Services des affaires étrangères) ; 

4 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naltio- 
nale, relatif au developpement des crédits affectés aux dépenses 
du mainistére des allures élrangéres pour Fexercice 1953 
(HE. — Services francais en Sarre 
. Elunlentendu que, si la discussion du projet de loi relatif aux 
insbitulions du Togo n'est pas terminée avant la suspension de 
li séance de Papres-midi, le Conseil de Ja République sera 
appelé à discuter le Soir, à la reprise de a séance, les deux 
budzets prevus, la suite de la discussion du projet de loi concer 
nant le Togo élant reporlée à une séance qui se ticndrait le 
samedi IS décembre à quinze heures trente, 

P Le mardi 21 décembre, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour van: 

1° HDiseussion de la proposition de loi, adoptée par FAssembiée 
Laltonale, tendant à ia éréution d'un comité interprofessionnel 
du cassis de Dijon; 

2° Sous réserne de Ja distribution du rapport, discussion du 
projet de Loi, adopté par FAssemblée nationale, portant ouver- 
ture des crédit nécessaires à une tournée de la Comédie fran 
çaise en Union soviétique ; 

J Pisenssion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relitif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministere de La santé publique et de la population pou 
] exercice 19 nn : 

40 D ussion de la pl positi n de loi adoptée par l'Assemblée 
halionaie, tendant à exonérer les communes de Moselle et 
d'Alsace des conséquences dominageables de certains actes 
dCCOHPES pat les fonctionnaires allemands chargés pal l'en- 
nent de Padiminitralion de ces communes de 1950 à 1945 et à 
indenmiser les personnes lésées, conformément à la législation 
sur les dommages de guerre ; 


SOUS Fescine de 


‘ la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution de M. Mérie, tendant à imviter le 
Gouvesnement à promuiguer dans les délais les plus brefs les 
textes permettant l'application de la loi n° 554-439 du 17 avril 
14 sur le lraiiement d (HN lues dangereux pour autrui. 

( Le mercredi 22 décembre, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

Li l l | i la distributi \ du 1 \pport, discussion de 
Ja proposition de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
live au rt me des lo rs des | IX Serres par les oilices publics 

} } l 


» tt l'h tal ‘ rm 1! , 
et les suciét U Haäibitauons à lo vi niouvite 





29 Discussion du projet de loi, à lopté pur ASS “mblée natto 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépens 
du ministère des Davaux publics, des transports et du tourisn 
pour l'exercice 4955 (NH. — Aviation civile et cormerciale); 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée matio- 
nale, relatif au développement dis credits affectés aux dépen 
du ministére des travaux publics, des transporis et du tourison 
pour l'exercice 1955 (HE Marine marchande 

D, — Le jeudi 23 décembre, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1° Eveutuellement, suite de a discussion des affaires insert 
à l'ordre du jour du merceredi 22 décembre 1451 

2: nscussion du projet de loi, adopté par FAssemblée natio- 
hale, tendant à ratifier le décret du 25 mai 1990 fixant la bste 
des produits originaires des terriioires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel, adinissibles en fran 
chise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements français d'outre-mer et en Algérie. 

3° Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 24 avri 1950 fixant Hi Hste 
des produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles en fran 
chise des droits de douane à l'importation dans li métropole, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie. 

4 Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 1% mars 1950 approuvant 
une délibération prise le 22 novembre 1959 par lassernblée 
représentative des Etablisseruents francais de l'Océanie deman- 
dant la modification du régime des déclarations de cabotage des 
marchandises. 

»° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ralifier le décret du 21 mars 1952 approuvant 
une délibéralion prise le 30 novembre 1951 par le conseil &G'ad- 
ministration du Cameroun, tendant à modifier Farticie 122 du 
décret du 17 février 1921 portant réglementation douaniere au 
Cameroun, 

6° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 18 août 1452 appronvant une 
délibération prise le 26 mars 1492 par le conseil d'administra- 
tion du Cameroun modifiant les dispositions du code dis 
douanes en vigucur dans le territoire en ce qui concerne fe 
dépôt en douane des marchandises. 

2° Discussion de là proposition de loi, adoptée par F'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'article 29 de la loi n° 53-61 
du 6 août 195%, portant création d'un fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 

D'autre part, la conférence des présidents à envisagé Ja date 
du lundi 27 décembre pour la dis-ussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 195. 

I my à pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tes. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures quinze minutes, est 
reprise a vingt et une heures quarant (1nq minutes.) 

M. le président. La sance e<t reprise, 


ms LT 
COMMISSION DES AFTAISES ECONOMIQUES 
Demañide de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Tenrt 
Rochereau, président de Ja commission des affaires écono- 
miques, me fait connaitre que, dans sa séance du 15 décembre 
1954, la commission des affaires économiques a décidé de 
demander au Conseil de Ta Répablique Foctroi de pouvoirs 
d'enquête sur le régime donanier des territoires d'outre-mer et 
ses modifications éventuelles, 

Le Conseil de la République sera appeif à staluer sur cette 


demande, conformément à l'article 30 du réglemen 


= De 
FROLONSATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNT 


3. la président. J'ai recu de M, le président de l'Assemblée 
halionale Cominunication de Ja résolabon suivante, que 
l'Asserublée nationale à adoptée le 16 décembre 195%, comme 
suite à une demande de prolongalion de délai que le Conseil 
de la République Jui avait adressce : 

L'Assemblée nationale, pi appli tion du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Consltulion, décide de prolonger de ueux 
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MINISTCRE DE L'FIRUETRIE 
FOUR 1555. 


ET DU COMMERCE 


LIPENSES E2 


Suite de la discussion ei adoption d'un projet de loi. 


HW. le président. Nous reprenons la discussion du projet d 
adopté par PAssembhliée nañtonade, relatif au développerent 
credits affectées aux depui h<es du ninmistere de l'industrie et 


\ commerce pour l'exercice 1053 (nes GIS et 699. année 1004 
{ n° 711, annce 1954, avis de la commission de la produs tion 

iustrie.te 

bans a suite de la discussion générale, la parole est à 
VU. Vauruken. 

M. Vanrullen. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 


üù pas voulu laisser discussion du 
Lindustrie et du cormmerre 


revendications des pepulations nainivres du 


passer la maunistere de 
SAS apporter Ici la voix et Îles 
Nord et du Pas-de 
Liisis 


Vous n'ignorez pas. monsieur le min's're, Ja éiluation qui 


et fuile à ces populations, Pendant de iés longues années, 1e 

bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais à été l'élément 

e-senDel pour la produeüon et la fouraiture du charbon, tant 
t 


au point de vue industriel qu'au point de vue domestique, A 
l'heure actuelle, avec à peu prés 30 millions de fonnes par an, 
est le principal bassin manier de notre pays. Cependant. si 


J'on a demandé depüis la Libération un effort tout ] 


rliculier 


à DOS OUVrIRIS mineurs, is se trouvent aujourd'hui victimes 
d'une situalion que vous connaissez bien, causée par la sur- 
production et par la meéveñnte du charbon. 

En outre, la fermeture de nombreux puits de mine dans 
l'ouest du bassin vient aggraver considérablement cette situa- 
lion 

Pendant la guerie 1914-1918, alors que la plupart de nes b 


sins étaient Gceupés par lennemi, nous issé d'une 
manicre particatiérement intensive Fexpiortation des rares fosses 
restant à notre disposition, à savoir celles des 
Péthune, de bruax et d'Auchel, Si bien qu'à l'heure actuelle 
ces gisements s'épuisent. Depuis quelques années, on 

à la fermeture progressive des puits de mines. Le nombre des 
lineurs @rnploves dans les houilleres du Nord et du Pas-de- 
Calais a, depuis 146, période de plein ermp'oi où lon chantant 
l'hymne à la production, diminué d'environ 506.00 personnes, 
Cette année encore, la fermeture de la 
Divion, sonnait, pour toute la population, le glus 
perité économique. 

De la fermeture d'une fosse, qui emploie 
d'ouvriers mineurs, résutent Ja 
les industries annexes et également celle ces commercants et 
de tout ce qui gravite autour de l'exploitation minière, 

On nous dit que des mesures sont prises, que la fermeture de 
es exploitations n'entraine pas le Bcenciement des ouvriers 
mineurs, Mais vous savez comime moi que si, par le procédé 
que Plon a baptisé du nom de « ripage », on transfère ces 
ouvriers mineurs de FOuest du bassin veis FEst, la 
quence iné'utehe de re francfert et que, dans toutes les 
concessions où il est pra‘iqué, les jeunes sont dans limpossi 
bilité à peu près totiie de <e faire embaucher, Si bien que des 
centaines et probablement des milliers de jeunes de quatorze 
a dix-huit et dix-neuf ans n'ont aucune perspective d’étre un 
jour emmplovés dans ce qui était la ressource normale de la 
région, à savoir là mine, De la chômage, sous-emploi, misère 
généra'iste et ce au moment où l’on parle d'efforts en vue de 
développer certaines régions de notre pays, qui connaissent 
des difienttés su point de vue économique, Cette région du 
Nord et du Pas-de-Calais qui, par son labeur, à assuré pendant 
des dizaines d'années la richesse de notre pays, se demande «1, 
à son tour, elle ne va pas être sacritite, Elle se demande « 
les milliards que Ton consacre aux investissements dans 
l'Ouest, dans V'E<t et nans le Miai, ne pourraient pas aussi ètre 
consacrés, pour une part, à cetle région qui dispose d'une main- 
d'œuvre abondante, de conditions tout à fait favorables à 
l'implantation d'industries, avee son résean ferré partieuliére- 
ment dense, avec ses canaux, avec ses batiments industrie's 
aujourd'hui inufilisés. Les gens de cette région se demandent 
Si lon ne pourrait pas, À mundres frais, implanter chez nous 
des industries de remp'icement qui permritroient de tronver 
une solution à ce probléme, qui devient paricuièrement 
angoissant pour la jeunesse. 


avONsS pot 
concessions de 


assiste 


fosse de la Clarence, à 
de la proes- 
quelques centaines 


cessation d'a: tivité de toutes 
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re traduit par des jours d hômage chan ti et } les 
difficultés d'existence plu | pour \S Fine 
Je sais bien qu'on à drt i nourre e «au Ü | 1éxXIe- 
tence de la Cormmunauté eur opeeri du charbon et de l'acrer 
Halls is vous detnando ie Loul mettre en œuvre pour que 
celle product 1h accrue gras à la fnodernisation €6t aux qua 
tés de labeur de nos ou IINOUTS puit ouler 
la competition et vire Non: ia: Ss-oNS Sur li plant 1 
+, 1 1! . v , " ' ' (| 
dial Là Cu urren de= ar} is eélringei! t ln lu pt 
du Nor et dun Pas-de-Calais, en partheulier, se plaignent de Ja 
L cii! 11 ef } = i Dolis helse = fun L] t'= Fr ! 1 t » 
positions transitoires de la C. E. C. A, Demain ce sera ja sup 
pression des ruptures de charges aux fronts qui permetra 
aux charbons de Ja Rubr d'arriner dans la rm irisenne À 
des prix inférieurs au prix du charbon f pi les 11. 
lères du Nord et du Pas-de-Calais, si on ne d iS à ces 














RÉPUBLIQUE 


CONSEIL Di LA 


hou lee lt over de trou phori et pére 
Je prix de vVeule aux consommateurs 


tant d'abai<ser 


Dans ce doinaine, Vous avez un € cinpe tvpque celui du 
canal du Nord, Le< houiléres du Nord et du Pas-de-Calais réch 
ment à grands cris l'achévement du Out au Nord. Ben que 
celle question ne soit pas du domaine spechidue du ministie de 


U 
lindusitie el du eomieirce, vous 
lé canal étant à lheu actuelle 


Savez que son achésvement 
onstruit à peu prés aux deux 


tiers coftiorat à PFécononue nationale 135 à 14 milliards de 
fianes, mas il permettrait d'abaisser le prix de vente des 
caathons du Nord el du Pis-de-Calais, dans a région pari- 
Siehiie, Q énviron 290 à SX) francs ia lonne, les mettant ainsi 
e1 meilleure posture vis-à-vis de la concurrence étrangère H 


permettront user à nn tratie déja mmtense qui porte sur des 
mill His ‘de lunes hacu (MINE dans l'un ou autre ss Hs, 
d': si: de elop! Li 
Cet pou monseur le ministre, je me permets de 
iminder d'insister ausres de vos collègues du cabinet, 
et ei parheuber, aupres du ministre des transports pour que 
s inhispensables pour Vachésemeat 4e eg einal du 
Nord soient Prev us dans le prochain büdget, afin de donner à 
ho‘re industrie minière la possibilité d'entrer en ec neurr nee 
ave: es pays Voisins, en particulier là Belgiqne et FAllemagne 
J'esuvie que vous voudrez bien tout à l'heure, à ce suiet, 
apasements, La région du Nord et du Pas- 
de-Cailais à contribué et continue à contribuer par son Hibeur à 
fournir à notre pays une luxe part de sa richesse, Nous vou- 
lin espérer qu'au moment où des plans Srandioses sont 1nis 
eu œuvre pour améliorer les eo dilions de régions jusqu'alors 
deshritées, on ne iissera pas périeter Fécononre de régi = 
qui, elles, ont connu lu pl soérité et qui ne demandent, grâce 
leur Hbour, qu à continuer à servir lintérèt général. \pplai- 


d'isements.) 
M. le prosident. Da parle est à M Mur] 


M, Charies Morel. 
Ii tre du commet 


Monsieur le m'netre, puisque vons êtes 

permellez-moi de croire, en mr'exeusant 
si je me trompe, que vous êtes également le ministre des eom- 
TN ts francais qui, vous le savez sans doute, ne mmnifes- 


tent pas « temnps-cr une juitlation extréème 

| pers esendant qu'au con oil les ministres vous êtes 
leur d seu t que vous demandez pour eux des ais is 
cal plus équitables, des contrôles plus humins et la sun- 
p'e-ston de vos amendes exagérées qua fraope it surbôut les 
hurmbles et qui furent pour beaucoup une cause de ruine 

M je vos Votre front qui se plisse (Sourrrest, Vous me 
direz peut-être, monsieur le ministre, que cela n'a rien à voi 
avee votre bhudvel. Cependant, dans un van de lasse mlée 


des présidents de chambres de commerce que me transmet leur 
diven d'âge, le présitent Conssiganc le Hs cette phrase: | 
s pouvoirs publics doivent ésilement aménager le ré- 
gime fiscal afin qu'il cesse de constituer un obstacle à assal- 
nissenent de l'économie et à la conversion des entreprises 
Cela amnège précisément à ceîle conversion où reronver- 
sion sur laquelle j'aimerais avoir quelques explications. Les 
uns d ent exeusez-moi je ne suis qu'un parlemen'ure de 


seconde zone. lProtestations.) 


M. Jean-Cric Eousch, président de ln commission de la pro- 
duction industrielle. Ve premitie zone! 

M. Charles Morel. les uns me disent que cette reconversion 
consiste en la dissarition des petites entreprises qui seront fu- 
S'onneéss, ne q'upet elles-mmermes elles seront 
ebsorbies par Jes grandes Loos Pratiquement ce sera donc 
une aggravation de Ja concentration actuelle qui, vous 1e sa- 
vez, pose des problèmes économiques et démog'aphiques extrê- 
moment graves. | ù 

Cela m'inquiète d'autant plus que Le crédit de cinq milliaris 
pré vu en votre budget, si je m'en réfère au compte rendu de Ja 
discussion à l'Assemblée nationale, et notamment à Finterven- 
tion de M. Robert Constant, député sociuiste, sera consacré à 
bonaier Les iatérèts des sommes versées par les élablssements 
de crédit, Or, Les grandes banques et les établissements de 
crédit, nous le savons pair expérience, préteront très volon- 
tiers aux très grosses entreprises et seront très rélircentes à 
l'ésurd des industries qui voudront s'organiser dans les pays 
qui en Ss : dépourvus, 

out étant à faire, les garanties qu'ils ofriront seront médio- 
cres et les À. unandeurs trouveront dans ces banques et dans 
ces offices nationaux des guichets clos. J'ai done grand peur, si 
votre but est la dispersion de Findustrie, que la mesure prise 
ahoutisse à un résultat absolument inverse de ce que cerlains 
d'entre nous souhaitent. (Très bien!). 

L'uiine, vovez-vous monsieur le ministre, 

l'homme et non pas pour Fabsorber, Or, 
tuellement les erreurs du siècle passé. L'industrie telle qu'elle 
malgré les discours 
aux prononcés par les ministres, qu'ètre au dernier 
puisqu'on ne Jui consacre 


pouvant s'é 


[ 


est faite pour ser- 
HOUS paivons 4 °- 


fut coneue a tué Partisanat qui ne parait, 
donmn: 
rang des prévecupations actuelles, 


SEANCE DU 16 DECEMBRE 1951 





sur ce badget qu'ue crédit qui me p 
l'artisanat doit vivre et nous souhaiton 
soil prospcre ef que vous avez pour | 


pel d'hommes veis des région haut 


pur des indus! ries et par des mines 


pis su créer 1seg FA, hi es qui aura 
1 


le : d spulations ecvenoles. 


quand je rapaellérai que l'acivité à 
du Nord, de PEst et de li zone nai 
qu vonnent de î 
M. Vanrullen. 1 nv eu a pas beauco 
M. Charies Morel. Il nv en a neult 
ie Pas-de-Calais, 


déshérité n'1 plus 4 9 le! réa que Ni. 

D'autres nations … vu le dangei 
industrielle, la Grande-Bretagne et le 
er, qui ont accordé de larges crédits 
les lerviloires déserts où injustement 
nouvelies, Je vous cite lexemp'e de 
aux Etats-Unis, Qu'a-t-on fait pour cel 
pois Tous jes gens qui allaient trava 
fase autant pour le Massif central et x 


reifuer, y compris es iuduetricls 


quences de cette désertion industriele 


t 


ét de méme ailleurs et part 


pourraient uliiser les matières pré 
particuler, permettraient à la Vie ruru 
pays d'abaisser les prix de revient 

Je puis vous ciler à ce Ï QUE des 
créé, dans la Seine-nférieure, 1 n° 
cela a coûté des miliards — une fal 
pour uflhiser les bois qui nous Vienne 
que la Soanudteaav.e h'exporte plus el 
pales et es papiers tout faits. Mais ce 
avec les produits qui sortent de notre < 
Valeurs et nos exploitants forestiers (n 
transport, 
des centres de prouit Lion, 
duits agri“oles: e'le cog'ribuera à ma 
L'usine n'e<t pas fuite pour absorber 


es servir. \pplaud ssements sur les 


centre, 

Nous avions jalis, pour les 
industries ruïa es “+ les grandes 1iat 
duits agi 
industrielle ultime. 
tallés aupres des grandes x 

Permetlez-moi, imonsieur le ministre, 


tissages € 


Pourqu ri contiet 


1 * . 
iles ? 


reconversion, Cette reconversion sera 
ou au contraire une depersion sur 
chaque caoton à le droit de vivre ? 1 
je \Volls pose, 
ment pour queïquee Zones privilégiées 


reculées, se monter des industries qui 
de chez 
aux petits agri 
ments.) 

M. le président. 
et du commerce, 

M. Henri Ulver, ministre de l'industi 
“ame<, messieurs, je dois tout d'abord 
deux Pret M. Alrie au nom de la 
et M. Coudé du Foresto au nom de la € 


‘ulteurs des salaires 


parole est à M. 1 





Ma,s sustout cette concentration industiicile à provoque l'a 


en cerlains points st'atéuiques, stratég 
idustr'el. El pare que dans les 

M. Vanrullen, oui m'a précédé à re 
‘in, qui 


populalions issues de nos r'gions ms 


pavs qui Sont en {rain 


Soit paris vers la retioi) parisienne, 


en avait 140.000 au sS le de er et c'e 


‘Were rnet] 
Haut Languedoe et le Massif central, où q 
! 


Je souhaite, et c'est normal. 
quanl il s° 


1") 


coles peuvent être traités sur place jusqu'à 


Verrons-nous, grâce à vous, dans nos vallées même 


ait tres insuffisant, Or 
s, nous les TUTAUX. qu'il 
hi plus de sollicitude 


ciment 


iiusirial,sces 


elle à dépeuplé ceriaines provinces qui, désormais, n'ont plus 
la possitulité de survivre Suns Faide de VE at. Peur économie 
est déficiture et es collectivités Iovcates doivent fare face À 
avs diff cuiftés sans cesse à rues M Coude au 1! resto tout 
à l'heure, va fait allusion, je crois, torsqu'il à parlé des « 
sequenees néfastes de ee rain plan Sehurur. Nous vovons chez 
nous, dans Île Massif Centr 1% qui cst à la veiile d'une eri 
Ccenomque très ave, des huullères, de: mines qui perme! 
tacat d'absorber le sur-roit de a population rurale, ne plus 
pouvoir actuellement emibausher et étre chluces de restreindie 
leur produ:ten, k ue qu'elles <ont hautment concurrencées 


privilégices, concent'ées 
Jues au pont de vue 
vallées proches. on n'a 


ent maintenu sur place 


tte fribune, nr'excu:era 
refl ve:s }°s régions 
nt absorbé des 


de mouti 


IOUSES, € eSt-it lire 


lp) dans le Pas-de-( alais 


Cire pus beau jé oup dau 


Its 60.000 originaires de non léparte tue! 


\itis:, ce 


tk) habtan 


y partem ” 
a ors qu'il 
st là sa e drame. 
de cette concentration 
S Etats-Unis en part l1- 
l )11r (e. 6 Hhul=<s0! t d LE 
disertés des indnstries 
li province du Nes du, 
i On a exermplé d'im- 
ler Jä-ba<, Que l'on en 
OUs Vé ez tous Îles gels 


avec leurs Cap:laux. 


M. Pieven, je erois, nous à dit quelles élaïent les consé- 


erreurs fé‘ent’s. On a 
longlemps — 
que de paie à papier 
{ le durs 
préfére nous vendre Îles 
tte usine-là fonctionnera 
let ce eCroht nos cuit 

ui paveront les fra s de 
que tu-<ine soit à coté 
ist de traiter des pro- 
nienir la vie humaine. 
les homimes, mais pour 
bancs supérieurs el au 
| parti u..er, nos peliles 
t tuées, Nos pro- 
la phase 
e soin a des trusts inse 


ures 60 


de terminer cette inter- 


vention par une question: ces départements qui se dépeu- 
plent sont angoisses, mais ils ont un e<poir. 
-t-eile une concentration 


On à parlé de 


tout :e territoire, dont 
elle e<t la question que 


Travaillez-vous pour toute la France on simpie- 


? (Applaudissements.) 
les plus 
permettront aux jeunes 


nous de rester fidèles à la terre natale et qui donneront 


l'appoint ? (Apnlaudisse- 


e miuistre de l'industrie 


ie et du commerce, Mes- 
féliciter et remercier les 
comm <sion des finances 

omimission de la produe- 
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CONSEIL DE LA REPURLION] 


I lustrielle, pour leurs remarquables rappor Je suis 
‘ it pl L h ITCTIX je le foire qu'ui cet ini bre l 
cutnents qui Jui eu l'honneur de défendre devant la comitni 
le la produclion indu-trielle de votr issetublce out « 
ue « \ ré Vus I ipport ‘ur 


M. le président de la commission de la production irdustrielle. 


| D'ei 

M. le ministre. J'en suis particulierement touché, Dans ] 
[ lions que } UE purs pieced iinerit Je Cover Qu 18 I eluil 
| ICOUP piu- difficile de persuader ines 1ulerioculeurs de Ja 


QT des Causes pt Ha je ut fe idui= 


M. Pellens, rpporleur général de la commission des finances. 
Vous y êtes souvent parvenu, mon cher ministr 


M. le ministre. La mutation de ministère a en au moins cel 
dvalilage, Je léhiuis à Je faire letharquer en Doccuirelire, 

De gratis problemes, ceux de l'énergie, de lelretricité. du 
harbon, du pétrole, celui de l'éventualité de l'utilisation de 
l'encraie alomique ont élé successivement évoqués à cette tri- 
bune, J'+ Viens à mon tour, 

I y à un moment, nous avons entendu l'exposé fait par 
chateur de la région du Nord, indiquant la siluation grave d 
houllères du Nord et du Pas-de-Calais, Je veux tout de suite 

h expliquer, Vous savez que, des inon arrivée au ministére, 
ui été alerté sur ce point et j'ai cru de mon devoir de parer 
plus pressé, Le plus pre-<é consistait à apporter des solntions 
provisoires permetlant de passer le cap de l'année 1955 san 
crcer de chomage nouveau à l'intérieur des mines qui vou 
intéressent, C'est à ce souci qu'a répondu la volonté du Gou- 
vernement d'aboutir à un cord entre pétroliers et charbon- 
nages de France pour obfenir des pétroliers la réduction voler 
taire de la consommation du fuel au cours de l'année prochaine, 
C'est également à ce souci qu'a répondu l'augmentation de 
100 francs par tonne du prix du fuel industriel et c'est à ce 
ouci qu'a répondu Ja baisse de 3 p. 100 sur certains qualités de 
Charbon industriel, 

Certes, il ne s'agit là que de mesures transitoires. Je le pe- 
cilie de nouveau comte je lai fait devant la comimmis-cion de 
la production industrielle. I s'agit pour le Gouvernement de 

terminer une politique charbonniètre efficace destinée à élar- 
ar les débouchés des produits de nos mines, en recherchant, 

mme Fa indiqué M. Condé du Foresto cet après-midi, de nou- 
velles utilisations, La chimie offre en effet de< procédés qui per- 
mettent d'espérer des progrès en ce domaine. I v a an 
nouvelles techniques à développer dans les utilisations domi 
ques du charbon. 

I v a done là une politique à mettre sur pied, mais 1 
vernement avait le devoir de parer au plus pressé, le plus 
pressé élant de faire écouler les Stocks que vous avez exactement 
chiffrés à huit millions de tonnes et à réduire au <t HainimUuin 
le chômage des mineurs. J'espere que ces mesures transitoires 
auront l'effet souhaité et j'e-compte que le premiers moi de 
l'année prochaine 1 ht la possibilité et le loisir d'e 
dier une politique charbonniere qui, à son tour, sera mise en 
appheation aussitôt que possible, 

MM. Coudé du Foresto et Alrie ont tour tour développé de 
considérations Sur Ja politique de l'électricité et sur la polit que 
pétroliere, Je Je< remercie de nouveau d'avoir bien voulu 
approuver Ja politique que nou ovons, celle qui consiste à 
répartir la production d'électricité selon l'origine — centrale 
thermiques et centrales hydrauliques — à raison respectivement 
de 65 p. 100 et 55 p. 109. Compte tenu de notre souei de déve- 
lopper la consommation du charbon qui est le nôtre et, d'aut 
part, vu les possibilités nouvelles qui S'offrent pour l'aveni 
nous avons le devoir d'affecter les deux tiers des crédits d'éqn 
pement aux centrales thermiques, C'est à ce souct, qu'à exprim 
dans son intervention M. Coudé du Foresto, que répond le plan 
du Gouvernement, 

Je voudrais aussi évoquer les autres sources d'énergie, Vous 
avez Vou<S-merne expose IPS 6spoirs que font notre | récentes 
découvertes de pétrole effectuées dans le sous-sol francais, Nous 
devons être prudents, tout en e<pérant que l'avenir nous réser- 
vera encore d'heureuses surprises en ce domaine, 


l 
! 
L 


1 de 


e Gou- 
Os donhcro 


ot} 


La question du gaz de Lacq a été évoquée cet après-midi, 
Vous savez que l'utilisation de ce gaz dépend de Ja so 
deux problèmes, Le premier, et de loin Je plus important, et 
la recherche de méiaux spéciaux résistant à Ja corrosion, Je 
crois pouvoir dire, sans mm'avancer trop, que ce problème est 
fic se résolu et que, tres prochainement, nous aurons 
a po-sibilité de fabriquer industriellement les metaux indis- 
pensablee, 


Hilon) de 


La deuxième difficulté consiste dans la désulfurisation 4 
gaz de Jacq. Cette difficulté constitue € elle-même, d'ail 
leurs, ue richesse pour notre pays puisque hacun He sait 
le soufre constitue uhe matière rare qui est achetée, à l'heure 


présente, à l'extérieur. 
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CONSEIL DE 





Par ailleurs, 11 est indispensal que chacun garde les res- 
pon-abilit s qui lui sont propres Le hef d'entrepi Jonit 
“ard l'initiait de lentrent ju brise. I dot sine! 
Céaletment dt vesponsahbinte qui ela comporte, Ni Fentre- 
prise n'est pas Vable, c'est à Jui qu il appartient de recher- 
che! iVé il Di pris le l'industrie lue nouvelle 
ictivi L est avi l'aide du ministre de Pindustrie q il pre- 
schlera au mnité le dossier qu Il aura prepare. 

Un cerain nombre d'autres queslions plus parleuiieres 6nt 
été évoquées à cette tribune. 

M. Coudé du Fore<lo à posé Ja question de la canalisation de 
la Moselle, J'ai craint, à un tmotment de son exposé, qu'il ne 
dit que le Gouvernement n'avait pas agi avec assez d'énergie 


cette 


durs iffuire, 

M. Coudé du Foresto, r4}porleur pour anis de Lt commission 
de la proluetion industrielle, Je ne lai pis dit. je l'ai un lan- 
tinet ! 

M. le rapporteur général. { c-! 
Compris. 

M. le ministre, |} : -t 
avis, que 


Luis TE entendre SOUTILIOS.) 


bien ainsi que nous l'avons 
Vial, monsieur le rappurteur pour 

ujet fait: l'effort le plus tmpor- 
tant qui at été tenté depuis la stenature du traité insüituant Ja 
omiuunauté du charbon et de Faier. An des entretiens 
franco-allemand déroulés à Paris, le président 
Mendes-ÆFrance a 1nsi fermement pour Ja 1 de ce 
canal de Ja Moselle, 
Je dus à la vérité 
pas encore abouti, 
et d'autre, Si j'en c! 


bien 


bols äA\ofis sur ce 


qui se S$S it 


sté alisa'ion 
le re 
Le pi 


ns les coupures de presse 


inuaitre que “onvérsations n'ont 
bléme est étudié aver soin de part 
que je re: ueille. 


Ces 


L'effort ne doit pas éêire ralenti et, en toute occasion, nous 
devons rappeler lintérèt que, de part et d'autre, on doit atta- 
cher à la réalisation de ce projet indispensable au dévelop- 
pement de tout noîre bassin lorrain, Le Gouvernement fran- 
vais fera son devoir, et ce nest pas étre mauvais patriote que 
d'insisier sur ce sujet en toute occasion, C'est la déclaration 
que Je voulais faire au Sénat, 


M. le rapporteur général. 1r:- hicr! 
M. le président de la commission de la production indus- 


trielle. Voulez-vous ne permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Le ministre ? 

M. le ministre. Je Vous en pile. 

M. le président. La parole e<t à M, le président de Ja commise 
sion de ja pi duction industrielle, avec l'autorisation de M. le 


ministre 
M. le président de la commission de la production indus- 


trielle. 11 e-t nécessaire, imonsiear Je ministre, que certaines 
conditions dont le Parlement demande Fexécuthion soient réali- 
sées préalablement, et non postérieurement, à Ja sisnalure de 
certains ai us, 

M. le ministre. C'est là, en effet, une judicieu-e observation, 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je vous 1eimercie de cette déclaration. 
h [l 


M. le ministre. Sur celte que-tion de la canalisation de la 
Moselle on a évoqué aussi, à plusieurs reprises, les diflicultes 
inhérentes à exécution du traité du charbon et de Facier, J'ai 


1 : 
déja eu l'occasion de nmi'expiiquer devant cette A-<embite, dl 
y à deux jours, sur la facon dont la Comimunauté du charbon 


et de l'acier à pu réaliser un accord avec fa Grande-Bretagne 
I est du devoir du Gouvernement francais de déclarer que 
le traité charbon-acier existe et qu'il a été signé par Int, I 6st 
done de son devoir de l'appliquer dans son integralité, mais 
d'exiger, en contrepartie, que mème les mesures qui risque- 
raient dire plus favorables à la Franre soient cégalerment 


appliquces par les autres signataires de ce traité. Je pens? 
singuiéerement ici à l'harmonisation des frais de ran<port et 
de: charges sociales, 

Sur ce sujet, des négociations sont à lement en cours et 
jai le ferme espoir que, dans un bref délai, elles aboutiront. 
J'ai moi-même des rendez-vous à Paris à cet égard avec 
représentants de la Haute Autorité de Luxembourg avant la fin 
de ce mois, J'espere que ces conversations seront plus qu'en- 
courazcantes et qu'elles nous méneront rapidement au respect 
des termes du beité. 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. |: 

M. le ministre. M. Coudé du Fore<lo m'a posé quelques ques- 
tions relatives au fonds d'amortissement en 1955. Je désire Jui 
dire que ce fonds avait, au début de 1954, décidé d'agréer un 
programme de 22 miilards environ et qu'il a, en delinitive, 
agréé un programme de 50 milliards de travaux... 


M. le rapoorteur pour avis. Sur l'invitation du ministre! 


ton 
(REA 


les 


[] hi n! 


M. le ministre. car les collectivités avaient obtenu des 
CUsSes puinliques, sans demander au préalable l'agrément du 
fonds, des prèts extrèmement importants pour les travaux 
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— _ 


de l'indu-trie et du com- 
ras iUX, 





d'él 
intite 


le rapporteur pour avis. Nous «! 


trification rurale, et le ministre 
n'a pas cru devoir freiner la real 
l 


isation de ces 


sommes trés heureux 


M. Alexis Jaubert. Lonrcz-nous les movens de tenir nus 
cugagermenst! 

M. le ministre. En 15, il est évident qu'il faudra rever 
à des regles normales et que les collectivités ne devront con 
tracter des prèts que pour des travaux préalablement agrécs 
Couple tenu du respect de ces priicipes, quel sera donc 
reglement du fonds pour 1955 ? 

Le fonds avait, au début de cette année, envisagé un pro- 
gramme de 22 milliards — je lai dit tout à 1heure — pour 
195%, ainsi que pour les années suivantes, C'est ce que vous 
aviez évoque, monsieur le rapporteur, I semble que ce pros 


ratnené aux environs de {18 tmil. 
une réduction des participations 
cette annee, une Inasse 
iVaux agréés auraient 
donner 
ils ont éti fixés 

avait été cordé, On peut sans 
penser que les travaux à agréer pour 1955 pour 

ront réduits d'environ 4 milliards eu égard à Feffort de 
28.4) pnillions accompli cette année mére domaine. 


cramme devrait ètre, en 155, 
liards de francs par an, pat 
accordées aux départements qui ont eu, 
très importante de travaux agréés, Ces 
dû 22,44) milll 
sion — dans le cours de cette anure: 
Hards, pour respecter ce qui 
inconvénient | 


s'elever à is — je tels à ette précis 


à 0 mil 


otre 


dans je 


M. Alexis Jaubert. Voulez-vous me permettre de vous inters 
Joiupre ? 


M. le ministre. Je 


M. le président. La parole est à M. Jaubert, avec J'antorisas 
tion de l'orateur. 


M. Alexis Jaunert. J: au regret d'indiquer à M. le 
ministre qu'il n'a pas posé la question exactement comme ellé 


vous en prie, 


suis 


devrait leétre. Nous serions en 1955 en présence d'un re 
gramme di lectrification rurale en recul par rapport à l'an 
dermier. H ne faudra done pas Vois étonner, mes chers co! 


légues, si lelectritication ne Va pas assez vile, 

Cette année, Je ministre de Pindustrie et du commerce, après 
nous avoir invités à stopper fous Ie< agrements, tons les ae 
gements, nous à demandé de les reprendre et de les appliquer, 
non plus à un programme de 25 nulliards envisages mais à un 
programme de 59 milliards. C'est que de conseil du fonds 
a fait apres qu'un supplément de dotation ait été promis ain 
de faire face à Ja totalité des engagements pris. 

Or, pour Pinstant, on seulement accordé 36 p. 109 
d'augmentation sur le prélévemment opéré sur les recettes deg 
distributeurs qui sert dotation au fonds d'amortissement. 
Ce n'est pas 96 p. 100 qu'il nous faudra dans un délai relative- 
ment court, mais une dotation supplémentaire beancoup plus 
inporlante quelle que soit son origine. En effet, Féquihbte 
budgétaire du fonds n'est pas assuré, M du Foresto à 
déclaré que le fonds n'est pas loin d'être également en déficit 


Holls à 


de 


Coude 


de trésorerie, Or dès qu'il le deviendra, ce sera d'une façon 
massive, Je n'ai pas besoin de vous dire que le conseil d'admi- 
nistration pourrait accepter de ne pas faire face à ses obliga- 
tions et à <es engagements, J'esoucre que celle cventualté ne se 


produira pas puisque les ministres de tutelle ont promis de 
donner on temps opportun es UrCES He 


Fess CSsSUIres., 


En effet. le ministie du conuneree et de l'industrie, votre 
prédécesseur, m'a éerit une lettre, comme président de ce 
fonds. pour me dire qu'il ébut d'accord avec Les services dn 
ministere e> finan -P left [ (] ii renferme cette pi IeS<e. 
M. Eds Faure, à celle mème tribune. nous a fait une déciaras 
110n 1 le 1! que 4 la suite j” He quit sit)! il ie je ] ni ai pose. 
Par conséquent, il ne peut être que<tCon de ne pas tenir les 


engagements qui ont été 


s conditions, pourquoi nous demandez-vous de faire 

celui que Je eunsel du 
fonds avait proposé de réaliser Fannée derniere ? Sans douls 
parce que celui effectivement mis en œuvre par décision d# 
votre prédécesseur a été exceplionnelcment éeve, Op, si votre 
prédécesseur à été amené tie décision, c'est que les 
besoins exprimés étaient considérables et qu'ils étaient aceome 
pagnés d'engagements des collectivités à Fégard de caisses 
prèteuses. Ces besoins restent toujours tmmenses et inipérieux, 


pris, 


Dans ci 
celie année un pregramme in'érieur à 


} 
a prohure 


Voulez-vous moderniser FagricuHure de façon qu'elle puisse 
roduire des récolles susceplibles, sur le marché intérieur, de 
fatter avec les prix coneurrentiels que nous allons avoir en 
libérant les échanges et obtenir des prix de revient susceptibles 
d'èlre en compétition, sur les marchés e\Mlérienrs, aver ceux des 


h : ! , 
? la 


produits des Pays ciranvers ouuie quesÜon est lt 


En conséquence, ce que nous devons faire, c'est poursuivre 
sur le plan humain l'extension de l'é'ectritication en surface, 
c'est donner la luméère à ceux qui n'en pas. C'est notre 

uw le plan humain et non 


du point de vue de 


ont 


premier devoir, Nous sommes à sur 
plus sur le plai 


mplab'e. Mais ensuite, 


























l'incidence sur les prix de revient de la profu on, c'est l'étec- 
teiication en profondeur qut dot etre dévesoppee rapdement 
car nous sommes S hguletement en retard, 

Que:ques-Hns dense ous ont sic hier, mon<eur le 
ministre, à la Commission de Léiectriti ‘ation rurale du tions 
tre de l'agriculture, Nous avons pu y constater que les eré ETS 


our 1935 sont, héas! pour: l 
uifcrieurs aux besoins signalés par les préfets 

M. le président. Mon cher éollèsue, vous he dexiez qu'inter- 
rompre M. le ministre, Je vous prie de conclun 


M. Blexs Jauert Monsieur Le ministre, Var abusé de latte 


presque tous les départements Inen 


risation que vous avez bien voulu m'acecoraer. Je term 
parce que J'ai conscience d'avoir dépasse Les Tnutes al 
tueiles de linterruplion ‘un expos l'un mm tre: Je « $ 


voutor bien retenir les quelques 


{ 


pic de niexcuser et de i 
uiressees, (Applaudrs uiouts a auuctb 


pat le< que je Vous 
uu centre el à droit 

M. le miäistre. \M1,-: le président, vous con j' 
bleme beat po DEN QU 1h ] jils le l'} . 


ce fonds d'anvirtisseinent : urut { \ V4 \ 
bleiot dixit als, 

Je tiens cependant à vous d imwn-ieur le p ent, q 
la question de Lt situation d4 < ' "1 
HEOE ut itaciere partie En etlet 1 dub { t 
ubtiet TT lis roujols eti j' t Ü ui pro lili 
22 millirds qui eût été normalement et Valalletment &ppl 
H in ete somme Le fonds avait ‘t La '  AUrO S 
€! Histo a t e: $S dl <poni S Hnput its à 
consenti des prets à de res nombreuses Hlectivites, {tu 
ment dans les 1émons de FOucest Si ie jit el =u Lun pr 
gramme de 22 im d<, on à ae 24 mil is de pets 
imeflant le forudis Vait ui Situation extraot é, pulsqu 
lui-micime travail puis eut ithi jou i cs, 1! 1 iii 
préalable 

\insi done, ce n'est pas pu un chiffre de 7 
liur 1< qu 1 faut <e plus Iius bi e'l i lu cit hi 
22 mitliaris agréé ou début de celle année qu'il faut fixe e< 
programmes de l'année prochaine, en teount compte que 25 mule 
Jiurds de travaux suppléments tes — ef je difal: 1heé-peres t 
élé accordés par Ja bru: que lirgesse de la cuisse des dépôis et 
“ ri<irhiat pti, 

Mon prédécesseur M. Bourge--Mi Ur \ pis ci devo 
refuser l'agrément de ce programme Supplémentaire. I a don 
autorisé le fonds à agréer, celte année, Les travaux qui avaient 

ut Pobjet d'engasciment des s-es avait Le {7 juin il 
oite à 0 milliards environ cs travaux sacvs cent “ 
| V à lot lieu. pour l'a TRY QUE  Vit it, de revenit ‘ill 
programme normal de 22 milliards, mais élant entendu que 

| nilliard 


pour équilibre du fonds, il faut rédinre de 3 à 41 
le= dotations pou les départements qui nt ele res favoriscs 
en 196. 


Ce'a n'a rien de choquant pour personne, puisque, dans 
J'enuseruble des deux aunres. | eût é! Loti d'accord 
22 milliards en 15%, 22 milliards en 1959, soit &u total 44 mil- 
li ri<. €! qu'à la Verilt 1] iura cv! PC | 0) pl] WI té! 
1954, une vingiaine de rilliards en 1 e qui fera au lotal 
70 milliards, soit un SU pacte 1. de 26 ml us su le chiffre 


ahlorieurerment prévn 

Je ne vois pris la de quoi heurter qu nique 
A--emlée, 

M. Dulin. Me permettez-vous de vous jnuterrompre, monsieur 
le ministre ? 

M. le ministre. Je Vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Dulin, vec l'autorisation 
de Poratenur, s 

M. Dulin. Monsieur le ministre vou 
allons réduire la dotalion de 3% où 4 milliards. de facon 
diminuer Ja pa:t 
favorises, Ma 
Lie =i S les dépar'ements qui l'ont déja « 

M. le ministre. \ii< non 

M. Duiin, Si! Vous <aons pui fu tement que 6e fains d'pa? 


des départerner s qui ont té par!icubiérermennt 
par ce IMOYEN, Vous 4::0Z 1s1enent pi 


< 
TPE 
out 101 


| 
lement ont recu du forms d'allégement des sommes itis 
dérabies, et je le reconnais tuoïanome puisqu Ve 
ta ne I cercie, o!1 N'a ul J' S fuit de pi ivartntnes Vo ! 
quons, d'ailleurs, de nous trouver de ut la méme situ 
pour le programme addilionnel d'adduetion d' 

Je vous demande de ma nlenir les crédits, Nous & 1 S 
soit ls he = Hn=< de nns can irnes en ce q 11 otL'CrINM loie 


trification. Vous venez de faire un effort eu faveur de ] 


dustrie en äbaissant le prix du courant et je suis persuadé 
que vous n'allez pas Fabaisser pour Flagri uure 

C'est toujours la même chose! On réduit les prix de vent 
de; pr! duiis agricoles, inmais on ne dim 16 pu les ecicment 
des prix de revient de l'agriculture. Au contraire, cette act ( 


est chaque fois défavorisée par rapport à l'industrie, 
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eurtout de celle des finances, C'est avec elle que mon idminis- 
dialion travarile en collaboration. espérons bientôt aboutir 
à une decrRion. 

‘ai tenu à vous donner, en tout cas 
que Vois 


Nu 


toutes les explications 
pourriez souhaiter, Je penise Vous avoir satsfait sur 


éz posé u ertain nombre de questons., M. Jaubert, 
S igrulere net lil la tarification de leleciri té. J'ai eu | jus 
siou de m'en expliquer devant ka eommmisson de la production 
inidu “ile, Je lui «i déclaré que j'étudiais moi-mène de très 
pres celle question dont limportince n'échappe à personne. 
|! n e<l pas (1 ITGUIX que l'évent! il de tarifs s'est reft YINÉ alu 
fait des formuies de Variation. Je me préo-enpe, je vous le dis 


à nouveau, de Ja remise en ordre de ce< taris. M. Jaubeit peut 
done ètre assure que Je partage totalement ses préoccupations 
el que ]!" dietudt il Le plus œrarui { uple dés ol er atlons q l il 
a bien Voulu me faire à ce suje! 


M. Alexis Jaubert. Et les services de distribution ? I n'es! pas 


question des services de distributi 

M. le ministre. Une question m'a été poste par M. Ari: sur 
le ID ratoite centrai des Serres hit prié s le l'Etat. Je crois 
que la formule pre see rar M. Pellens d'un budget annexs 
présenterait ÿ | be coup plus d'inconvéhients que d'avantages, 
Fn effet, l mie que nous précotisons pour fe liboratoire 
central nou perte ra d'engager, ainsi que l'a fait remarquer 
M. Alrie, des contratue!s en _ Pre nt à leur juste valeur, 
alors que Île sv-teme de Bud: IIIMNC que VOS CONNAÏIS<CZ 
bien, monsieur le rapporteur général, nous mépnera dans une 
situut 1 € Hnnarable [) ere d'u ii 0) ile Vols CotniTia sÛUZz 
Bien aussi et où certains spécialis ne peuvent ètre pavés at 
PIIX qu'ils valent, Cect nn de nous placer dans une 
Hnpas-e difficile, C'est pourquoi je vous demande de bien vou- 
loir relrer Votre propos tion et de vous rallier à l'autonoraie 
di fer e pal le 6 HivVeronctnent l la derminde il Pa teinerit 
J an de! ! 

Pour terminer avee les questions d'ordre technique, il me 
re te ù parler de la Neste, sur quelle des questions In ont cté 
posées Cet après-midi, Ce Er fait l'objet des préoccupa- 
ton au Gouvernement : 4 SIX Jours, en effet, une réunion 
s est ten lans le calin de \L ‘odes-France à liguelle parti- 
Cpaient M. Houdet, M fu. i! A * ei Moi-méine, nOUr essaiver 
de trouver une solution à ce probléme difficil | | 

| it avant tout d répandre Peau Bienfaisante sur les 
coteaux «dl (ago . C'est à celle pi upalion que M. le 
presul it du éonseil voulait rep ndr: Il et sorti de cette rot 
niot Ja nsbtution dune commission dirai-je de spécin 
liste: 4 qui loiveit dans un délai tre< ef «| Ï ii i FOIS 
Sernattes Hot! lonner les conclrs os qui pp rnei lil l'appor- 
ler ui jution : p'obleme | Let 


En « qui concerne usine de la Rain Lan dernier, mon 
prédécesseur, M. Louvel, avait pris Ga cerlen noulre à ruse 
Inéals que, pour ma part, Je renouvelle Volouters, L'usin 
narémotrice sera construite dans es meilleures es 
possibles d'exploitation, Au fur et à mesure que les etudes 
avaneaæont, est dpoaru que h exp fation faite avec turbines 
à simpie effet serait certainement difficile, alors que si lon 
arrivait à mettre au point des turbines à double effe!, le ren- 
dement serait largement amélioré, peut-être méme bénétioa re 
quoique, dans celte affaire, ainsi que Fa signalé M. Condé du 
Foresto où M. Alrie, il s'agit de technique absolument nou- 
velle et que l'on ne saurait répondre dfficul'és qu'on ren- 
contresa dans lexéenut'on du plan de eu: Brant prf 

Les “lues sent trés avanéstes, Mes services prétendent qu'une 
solution technique sera trouvée dans ua délai de quelques 
mois. Je vous demande de Voulor bien faire confiinre au 
Gouvernement à cet égard, qui s'engaze à venr devant vous, 
dès que la solution technique sera tro et à faire démarrer 
les travaux de Fusine imarémotrice de la PRauce dans les plus 
brefs déla.s po 

J'en arrive maintenant à quelques questions d'orlre tout 
différent, que mont été posées par M. Corrdé du Forestn, 

H s'asit tout d'abord des crédits accordes aux artisans 
le crédit artisanal et non le erétit national qui a consenti des 
avances aux artisans en vertu de fa loi du 25 ddécemlie ; 
don: les dispositions ônt éte reprises dans le titre V du coie 
de rt La somme de 150 millions affectée pour 195% 
au érédit artisanal se décompose conne sit: 125 milons pou 
Je crédit art sanal individuel, répartis par Ja chambre svndi- 
cale des banqnes populaires et 15 millions pour le crédit artt- 


1! 
} 
le 





sibles, 





Sanal cooperabf, répartis par ja caisse centrale de crédit conpe- 
ratif. 

H faut espcrer que, pour 145, ces chiffres sevont dépassés, 
non pas légérement, mais largeriont, En effet, les besoins de 
l'artisanat sent actuellement très jinporthants, Leur ortre de 


grandeur est sans doute <upirour au milan Pe pressintes 


lutecventions ont ete faites en 6e sens par mon munislere 
auprés de M Je président du cop-eil et de M. le monisire des 
finances, ainsi qu auprés Ge M. le secrétaire d'Etat aux finances. 








Les artisans ruraux, exerçant dans les communes de moins 
de 2.000 habitants et n'ermplovant pas plus de deux compua- 
peuvent bénéficier de prets consents par les Caisses 
de cré it agricole mmüofuel, aimsi que vous l'avez vous-meme 
signalé. Les autres artisans ruraux sont pris en charge par 
les banques populaires au Ütre du crédit artisanal, comime Je 
l'ai eiiqué HV a un instant, Les artisans rur:ux peuvent ea 
cutre benein jer dre D uts octrosés par la Caisse nationale 
des marchés de FEtat à condilon d'obtenir la garantie de ja 
societé interprofessionnele arEsanale de garant'e. 

Elie, pusieurs meimbres de la commission de la production 
industrielle n'ont Signalé le peu d'einpresseiment des eaiss 
} ‘1 1 


de crédit agricole à consentir des avanires aux arlisans TUraux, 
M. Dasfin. Cosument! 


M. le min:stre. Je duis au Conseil de la Républli ju 1! 
que cette que-{i les attributions de M. le ministre 


gnons, 


ln etutie dans 


de l'agriculture, Je lui ai signalé je fait, Je m'en rapporte à 
votre Assemiiée du soin de l'interroger à ce sujet 

M. Dulin. Comme membre du conseil d'administration de la 
caisse nationale de crédit agricole, je ne peux accepter d'en- 
téendie dire que les caisses meitent peu d'empressciment à 
accorder des prés aux arlsans Furaux, Quai d'ils v ont druit, 


. 
' 


is obtiennent les prèls comime tout le monde ! 
M. Alexis Jaubert. lat 
M. le ministre. Je Vous raphorte 
craintes qui ont étre man.festées à cel égard. 
P ssable que les caisses réservent leurs édits pour 
qui eur semblent plus inporlanies. 


M. pen l'as du tout! Je ne puis admettre 


qu'ils sont des artisans ru iUX ! 

simplement l'expression de 
Peut-être est:l 
des choses 


d'uu gouveruciment solidaire déchire que ICs ! is its e crCu 
agricole dont le ministre de l'agri. uiture est le tuteur, mettent 
peu d'emyressement à accorder des prèts aux artisans. 

M. le r'+ khan Je m'atta 16 pas en ce moment nan ilegue 


de l'agriculture en Fa phot ant des craintes exoIdaees It, 

Si vous le vouiez bien, je vas mantenant devenir un ins- 
tant le ministre d'i “onmnerce auquel Vous-IntHie, 1HONSIeUr 
Coudé du Foresto, et un autre de vos collègues, avez tail appel 
tout à l'heure. Vous dites: « Vous avez élé secrétaire d'Etat 
au budget. vous &.es iministre du commerce et vous allez done 
devencr le tuteur de ceux qe vous ne ph otcs ez pas hier, » 
C'est ce que seus-entendent à peu pres les expressions que 
vous avez eimplovees, 

M. le ransorteur pour avis. Cela ne le 
le dit très clairement ! 

M. le minisire. Sur ce point, je vais essaver de m'expliquer 
clairement. na avez évoqué, lun et Faure, le mouvement 
de mécon'enterment, Je concois qu'il y ait un fort mouvement 


sous-eni 


tend pas, cela 


de mé antenterment contre les impôts existants. Je le conçois 
si ben que j'ava’s oi st — chacun s'en souvient — une 
réforme discale profonde allant jusqu'à l'établissement d'un 


#apôt forfaiaire qui 
contrôle, En effet, 11 ne faut pas Foublier, 
jade » a pour base une protestation contre les « 

M. Pierre Boudet. Et contre les impots excessifs! 

M. le ministre. D'abord contie les contrôles, Mais, du moment 
que nous avons un systme déclaratif d'impôts et, à moins de 
se trouver en présence d'une populat on sanetifiée, il faut con- 
troter les déclarations où tout au moins en avoir la possibilité, 
abrs qu'avec le systéme forfaitaire c'est tout difiérent, 


M. le rapporteur pour avis. Il y a méhode et mc'hodel 


M. le ministre. Ce n'e<t plus nécessaire à partir du moment 
où lou accorde un forPul! C'est done uns sème de simplicié, 
et je dirai méme de liberté, et qui devrait répondre an désr 
des commereants, Les commerçants, en général, ne protestent 
nuiloment contre le poils de certains inpôts, Is le peuvent 

d'autant moins que les impôts indirects qu'ils payent sont récu- 
rie sur je consommateur el qu'au passage le commercant 
n'a qu'une fonction de perception: il doit prélever sur le con- 
soummaleur une somme qui est destinée à l'Etat et qu'il doit 
lui reverser. 


M. Pierre Boudet. C'est de la théorie! 


M. le ministre J'ulme!s que cela soit, sinon infämant, du 
moin gènant, et que cela pro ure beau up de tracas, C’est 
pourquoi je pense que le systeme d'imposition forfuilaire est 
un système plus clair. Je suis à mon aise pour le dire aujour- 
d'hut, et beaucoup plus que lorsque j'étais secrétaire d'Etat au 
budzet. J'avais à ce moment-là certaines charges qui ne me 
permettaient pas de le proclamer aussi bien. Quoi qu'il en 
soit, l'immense majorité des commercants francais ont certes 
beaii Jp) l'ennuis et sont dans la lésalité la plus totale avec 
tout ce que cela comporte malgré tout de tracas et de soucis. 


faisa { d'sparaire tous les supplices du 
le mouvement « Pou- 
“ontroles.…. 


Je ne pense pas qu ‘il soit heureux ni pour le régime, ni pour 
vouluir s'opposer à des contrôles 


Ja cause ds POELE TIN KA its, de 
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ind.spensahles tant que ie systéme basé sur 4 déclaration se 
poursuivra. Je sus le parisau, et |‘ l'ai prouvé lorsque j'etais 
semétaire d'Etat au budget, de ahatleiment du taux des 


jumpô:s. (Très bien!) Je ds bien que je l'ai prouvé, parce que 
jai fat voter des abatlements l'unmpot aussi bien pour les 


arusans que pour les salar.és, Maïs pur contre je pense que les 
impôts qui suit prélevés sur le consomivateur, les Hnpôts de 
consommation qui sont inclus dans les prix, qui sont done des 
facteurs de hausse des prix, doivent servir à payer les dépenses 
de l’Elaï et non pas à constituer — pour une fraction Intime, 
je le veux bien, mas qui existe des bénéfices supplémen- 
baives pour le commercant, (Très bien! tiès luen!) 

L'inpôt prélevé doit etre reversé. Pourquoi certaines caté- 
gories de commerçants protestent-elles contre le contrôle ? 
A la vérité, les contribuables parfa tement conscients de la 
régularité de leurs versements ne font pas tant d'opposition au 
cou rôle, 

M. le rapporteur pour avis. Me permetlez-vous de 
rompre, lonseur le m.nistre ? 

M. le ministre. Je Vous en prie. 

M. le président. Li parole est à M. le rapporteur pour avis, 
avec l'au‘orisation de l'orateur, 

M, le rapporteur pour avis. IIS protestent pour une raison 
és simple. Le système de contrôle qui a été institué est un 
dispositif év demment très lourd à mettre en mouvement, Et 
le con'rôleur, chaque fois qu'il va chez un commercant, se 
croirait déshonoré, à juste Utre d'ailleurs, s'il repartait les 
Inains vides. 

Que fait-} alors ? I impose d'office sans que le contribuable 
puisse prouver sa bonne foi. 

M. le ministre. Ce rest pas la thèse que je défends! 

M. le rapporieur pour avis. C'est à ce résultat que cela a con- 
duit. 

M. le ministre. La the<e que je défends est celle du contrôle 
nécessaire à partr du motneït où nous nous trouvons en pré- 
scuce d'un système déclaratit, 

Où a evoque, tout à l'heure, les recommandations faites aux 
pere ei aux controieurs, J'ai eu lhourneur de contri- 
uer aux premières réda lions de cetie circulaire ea ce 
que je l'avais conçue avant mon départ de la rue de Rivol, 
si M. Gilbert-lules en a terminé Ja mise au point et j'a 
fait paraître. Par conséquent. je la connais bien. Je pense, en 
effet, qu'il faut humaniser tres largement les rapports entre le 
fisc el les contribuables, mais, par contre, il faut que chacun, 
dans celte affaire, soit honnète et Joval, 

Je sus le tateur ct le protecteur des commerçants. 

M. Georges Bernard. li: bien! 

M. le ministre. … J'accomplirai mon rôle avec loyauté et 
toiale honnèteté, mais j'ai le devoir de demander à mes pupilles 
qu'ils soient, eux au<si, en position d'honnéteté.. 

M. le rapporteur pour avis. Bien sûr! 

M. le ministre. ….. ct la position d'honnèteté ne consiste pas 
à <c rebeller contre le pouvoir central. I n'y à pas d'Etat 
P issibie si les iipo’s ne so'it pas prélevés, 

Vous l'avez tous bien COIMPTIS, d'ailleurs, et je crois que 
c’est plaider dass le vide que de üäire tout cela, est un 
t que l'immense majorité des conunerçants français 


vous inter- 


sens 


Car 4 
“5 $ sn 
fa bu CUS 


éont dans la légalité totale, IH est nécessaire, en effet, que .e 
contrôle fiscai S it humanisé, qu'il ne <e fa-se pas, comme 
vous venez de Ie dire, monsieur Coudé du Foresto, avec l'idée 


ar.élée ae trouver quelque chose, I dait se faire avec l'idée 
toute natureile de contrôler ce qui a été dit et de r:partir les 
moins vides, dirai-je, si le contrôie est en régle. C'est à cela 
que je m'évertucrai. Je pense que ceîte facon de procéder ne 
| que donner satisfsetion au Conseil de la République qui, 
ui-méme, je le sais, n'a jamais protegé les frandeurs. (Applau- 
d'ssements ) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande Ja paruie, 


M. le président. La parole e<t à M. le 


rapporieur pour avis 
pour répondre à M. le ministre. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, à vrai dire, 
na réponse est plutôt constituée, bien entendu, en bonne 
logique parlementaire, par deux questions, Au cours de ert 
aprés-1pidi, j'ai oublié de vous parler de deux questions et 
own me les à rappelees perdant notre repos. 

La première consiste à évoquer Ja question du canal du 
Nord sous un aspect assez précis. Je sais très bien que cette 
question ne dépend pas de vous, mais qu'elle constitue un 
juoyen, je crois, important, d'arriver à résoudre certaines dif- 
fiiultés 2 charbonnages. Vous savez qu'actuellement les frais 
de transport du charbon du Nord et = Pas-de-Caluis jusqu'a 


Paris sont considérables par fer. L'engorgerment du canal de 
Saint-Quentin rend son utilisation trés difficile, 
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Si l'on pouvait doubler ce canal par un autre, qui est à 
l'étude — et mine à une étude usses un 7}: uirait 
artiver à diminuer le prix de la tonne de charbon d'environ 
HN) francs sur Paris. Au mm unent où charbornnages 
tiauversent une crise extrémenment vive, 1 setuble que la 


AvValate 


2") à Dos 


ne 


dépense, qui serait de l'ordre d'une quinzaine de milliards, 
pourrait être envisagée et qu'elle rendrait de tres grands ser- 
\lres, 


Je pense done que vous voudrez bien étre notre avocat auprés 
de votre collègue pour Jui demander d'étudier ce probleme, 
D'ailleurs, li question lui sera posée par mes soins, Sinon par 
d'autres, mais nous avons besoin de tous 
et nous pensons que vous en serez un particulhérement élo- 
quent 


les avocats possibles 


Je sais bien que vous rencont'erez li pphosihion de la Socicté 
nationale des chemins de fer français, Nous l'avons rencontrée, 
bien <ûr, ponr le canal de la Moselle où elle fut trés efface, 
mais je crois que cetle société est revenue de son opposition, 
lout au moins en partie, et qu'elle ferait de méme pour Île 


canal du Nord, qui he peut pas lui mure 

Ma seconde question est relative à l'utilisation du minerai 
de chrome de la Nouvelle Calédonie, Ce minerai subit à l'heure 
actuelle nue crise profonde, J'ai vu, de mes veux vu, bas, 
des stocks de chromite qui s'élévent à plus de 360.000 1onnes, 
La France achetait, jusqu'à cette année, eaviron tous 
25.000 à 2008) tonnes de chromite de Nouvelle-Calédonie, 


les ans 


\etüiellement, cette quantité est réduite à environ 6.000 à 
8 000 tonnes, Pour 1955, il est prévu, paraitl, 9000 tonnes, 
Pendant ce temps, nous achetons à la Turquie, à l'Afrique du 
Sul, pays de la 2one sterling, ce qui nous oblige à de ties 


d'une monnaie dont nous ne sommes pas spécialement riches, 
Je pense que nous avons tout de méme ntérét à developper 


Ja production de l'Urson française, encore que je ne sois pas 
absolument d'accord sur Ta facon dont le chrome est exploité 
labs. I y a un intérêt vital pour la Nouvelle-Calédonie qui 


consiste à développer la consommation de chrome calédonten 


dans Ja métropo'e, 


Puis, j'ai tout de mème une où deux réponses à vous faire, 
monsieur Je ministre, En premier Leu, permettez-moi de vous 
fiire observer que vous n'avez pas répondu à ce que l'appel 


lerai, non pas Ges menaces, mais des observations 


l'application de la loi de nationalisation. Je vous rendre 
celle Juetiee que Vous n'étes pis eornme Vos prédé cessent \ 
n'avez pas fait de promesses, ce qui vous empéchera probable. 
ment de vous voir accuser de ne pas les avoir tenues, J'ames 
ras cependant avoir une réponse, quelle qu'elle soit 

Quant au fonde d'amortissement, monsieur le ministre, fe 


concernant 
dois 


us 


suis dans lPobligation de vous dire que j'ai le sentiment que 
hi Vos sævires, ni Vous, NY avez larais rien comoris, Je «ms 
cormplètement désolé de vous le dire, mais je le fais très fer- 


mement. (Mouvements. 


M. le ministre. Cela m'étonne pour les deux! (Sourires.) 

M. le rapporteur pour avis. Je crois qu'il et (trop tard pour 
que nous eéntarmions une nouvelle polémique à ce sujet, raurs 
nous ne Sommes pas plus avancés qu'avant, Les 1 milliards 
dont vous avez parlé Sont une goutte d'eau dans des 
demandes que nous recevons, océan qui vous Ssubmerge a 
d'ici que.que temps. Votre prédes eur l'a constaté l'an dei 


l'océan 


nier. Les movens de financement ne sont pas toujom ur 

et je puis vous indiquer qu'en 190 cela fera un trou d'envi- 
ron 29 milliards. H faut done prendre des mesures urgentes, 
car ce n'est pas en aflendant que la trésorerie soit comple- 
tement à See que nous arriverons à résoudre ce problème, 


{ olive de vous 


faudrait creu- 


Nous en reparlerons dans le privé. Jai 
faire cette déclaration à mon ec FpiS défendant. 1 
le probléme, 

Vanrullen. Je demande la} 
le president. La parue et à M 
Monsieur 


ce 
M. 
M. 
M. le init « mit chel colleuuee 


Vanrullen. 


mon collégue et armi M. Coudé du Foresto vient di eve 
en partie le probleme que Je me proposai de mile I Lout 
à L'heure, à la tribune | iVal en effet (NET lé à M le qui- 
n'ose SA coruplait prendre des mesures pour futler contre Ja 
réLressSION CCONONNQUE QUI SC Hate te dans l'O t du ba i 
minier Nord-Pas-de-Caluis, et plus } TRE ement d l 
centres de Béthune, Bruay et Auchel, et je lai signalais qu un 
des movens de Btici nlre Ja dépression économique et de 
donner des po il ti le travail à nos m urs, celut den 
Ceprendre la réalisation de ce canal du Nord, r lequel 
M Coude du l ésto Vient d MT ON à houveau votre attenlii l 
Bien s<ûr, Je VOUS avais déja SItTiait Ion-ienur Je nai { 
(| le Je Hi ighiotals pri (ju il le 171 { Jr i di \ | hi} tit 
de votre comottence ex TEE Ve, Hiais= Coltitit tl a { 1 tie 
dit en commission, j'espérais que vous auriez pu nous faire 
une déclaration au et de l'attitude que vo Luolirriez [ 
Vis-àä-vis de votre « esne ut lravaux Ï bi , Pour 1EtCou 
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rager à présenter un programme tendant, non pas à envisager 
la création du canal au Nord, puisque aus bien 1 est réalisé 
actuellement aux deux tiers, mais Fachévement de ce canal 
Tout à l'heure, à l'issue de 1x discussion de ce budget du com- 
merce et de lPindustrie, nous allons discuter enr tu programme 
d'investiscements considérabies concernant VFéquipement ét 
nomique dun Sud-Æ:t, de lai région de ia Duranre, 

Je sui: particulierement Wien placé pour vous en parler. puis- 
que je suis rapporteur de la commission de a production indus 
tricille. Nous allons jJongler milliurds, C'est là ure 
œuvie utile, dans Pintérét tant régional que national. Si nous 
vous demandons de prévoir 170 et qgnelques millards pour 
redonner de la Ve à une région qui en est en partie privée à 
l'heure tuelle, not persons qu'il est et mine). pour la faute 
de quelque 12 où 15 milliards, de laisser continuer à se dégra- 
der Ve: travoux déjà réalisés puisque, si vous vou'ez vous 
donner a peine de venir dans nos régions du Nord et du Pas- 
de-Cali<, vous poutre: constater que ce canal, entrepris des 
LUS, exilé, que les écluses existent. qu'on n'attend pins que 
la unise à eau. va, évidemment, des dégradations dues aux 
denx guerres ste I faut prévoir des travaux de fini- 
Uion, emai< leur cont et peu important, Ces travaux constitue- 
ront ua élément de prospérité pour cette région, d'abord en 
redonnant de Factnité pendant Fachévement des travaux, et 
ensuite du fait de la diminution des frais de transport entre la 
région parisienne et fa région du Nord entre lesquelles S'échon- 
gent, bon an mal an, quelque 10 à 15 millions de tonnes de 
matéritux pondéreux cs us permettront de réaliser des écono- 
mies sub-tantielles et de placer enfin nos charbonnages dans 
une po-ition compétitive vis-ävs des charbonnages étrangers. 

Bien <ûr, vons mme d'rez: c'est à un autre ministre que vous 
devez adre-ser votre interpellation, 

M. le ministre. \i tement, 

M. Vanrulien. Si }: niadresse à vous, monsieur Le ministre, 
c'est parce que € probléme concerne un secteur de Votre acti- 
vité, celui des charbonnages, Si on ne termine pas le canal du 
Nord et du Pas-de-aluis, on pourra vous dire dans quelques 
Bois: Vous Voyez, la création de la Cornimubauté européenne 
du charbon et de Facier, c'était Ja condamnation à mort de 
Pindustre charbonmere du Nord et du Pas-de-Calais. Or, vous 
avez le moven de parer à cette asphvxie économique du Nord 
et du Pasce-calais, en Héervenant au sein du minisiére pour 
que les crédits indispensables soient mis à la disposition d'une 
regton qui N'a pas l'habitude de mendier, parce que c'est une 
région où Pon Havaile et où Fon travaille dur, mais qui tout 
de iméine, de femps à autre, peut se permettre de réclame 
comme son dû les erédils indispensables au maintien de son 
activité économque., (Applaudisements à guuche.) 

M. le ministre. !: la paro'e 

M. le président. | 1 parole e-t à M. le ministre, 

M. le ministre. Mon-icur le pres dent, je 
vVolre Ass nmblee que j'ai horeui 
connus pas, ainsi que de problemes que je n'ai pas éludies, 
ceci pour réponde sur la question du canal du Nord. Je ne 
contra s pis, en elfet, Le p'obléine et c'est pour Ja premiére 
fois que Pen ai entendu parier à la commission de la produs- 
Gion imdustrelle el que j'en entends parler ce soir, 1 me 
parait que c'est à M, le ministre des travaux publiées et des 
Bansports que vous pourrez utilement poser a queshion. Vous 
aurez l'occasion de le faire Hentôt, car le budget des trivanx 
publiés, actuellement discuté par FAssembliée nationale, va pro- 
chatnement venir devant le Conseil de Ja République. Je me 
permet done de Vous dre qu'il vaudra mieux poser celle ques- 
Bon à M. le ministre des travaux publes et des transports 

Par atlleuts, je pence que depuis 190$, puisque vous dites que 
Je canal est commen lepuis cefte date, un certain nombre 
de me, prédécesseurs ont dû entendre parler de ce probleme, 

M. Vanruilen. Qui, imilheurouserment! 

M. le ministre. Malsre tout, si un projet qui dale d'une 
cinquantaine d'années n'est pas encore exécuté, ce doit être 
pour des raisons valables, encore que Je ne conteste nulle 
ment La Valeur des arguments que vons déveloprez. Je vous ie 
répète, je ne “en à ce problème. 

M. Venrullen. Je demminde la paroi. 

M. le president. | : parole est à M. Vanrullen, 


M. Vanrulion, Mansion Le ministre, vous me permettrez de 
faire obse, ver qu'il y a eu dans l'intervalle une certaine guerre 
de 1OHEATOIRS, qui a miterrompu les fravaux et qui à amené Îles 
armées, tant adverses qu'allites, à se servir du canal du Nord, 
aux deux itrs exécute, comme de tranchées et de champ 
de bataille, 

Bien sûr, en rujet de canal a été repris, mais À 
l'époque ce sont des difieultés financières et très probalie- 
ment aussi une opposition à laqueile M. Condé du Foresto vien” 
de faire allusion, à savoir celle d'une des puissances de 1 Etat 


avec le = 


PSSIVeSs 


dermande 


voudrais dire à 
de parler de choses que je 


Contails 


192 Je 











qu'on appelle li Société nationate des chemins de fer fran- 
Gais, qui ont eimpéché la reprise de ces Travaux. il est assez 
courant dans foire pass de constater que les eté Bts qui nous 
sont si parcunonieusement distiibues sont uÜlisés pour entie- 
preudre des travaux qu'on ne ternine pas. Lorsque nous étion: 
il y à re Ve jour<, dans la région de la Durance, nous pou- 
vions voir des chemins de fer pour lesquels on avait entrepris 
la construction de vianues et de lunne!ls, constructon qui n'a 
pas été avhevce. 

Aujourd'hur, je me permets de signaler à M. le 
que ce canal... 

M. le ministre. Je vous ai dit que je n'y connaissais rien, J'en 
registre avec satisfaction et ublement toutes les explications 
que vous me donnez. Mais, étant donné que ce probleme relève 
de la compétence de mon collegue M. Chaban-elmas, je vous 
serais reconnaissant de bien vou'oir ui en fatie puit lorsqu'il 
se présentera devant vous. 

M. Vanrullen. \ou- le ferons volontiers, mais nous espérons 
votre concours. 

M, le ministre. Ceci et une autre question. J'ai des devoirs À 
remplir en ce qui concerne les charbonnages 64 la question 
sociale qui se pose pour la région du Nord. de les rempliai sains 
fibrir. Mas ceci n'a rien à voir avec Îles explications diverses 
que vous avez bien voulu me donner sur la question du canal 
Nord. Etant donné Fheure tardive et l'ordre du jour chargé 
de cetie séance, jé me suis permis de vous inierrompre pour 
vous dire qu'il serait préférable d'en informer mon collègue, 
M. Chaban-Delmas. 

Quant à la question du chrome, j'enregistre les informations 
qu'a bien voulu me founur M. Coudé du Foresto, Les premiers 
rapports Viennent d'arriver à mon départeinent, Je les étudierat 
trés attentivement, Res que cet examen sera achevé, je pour- 
rat vous en étlretenir utilement, 

Je ne reléverai pas Fallusion que vous avez faite tout à 
l'heure, monsieur Île sénateur, à ma connaissance imparfale 
du sujet, 

M. le rapporteur pour avis. (e n'était pas un reproche. 

M. le ministre. Je l'enregisire avec salisfaction et vous en 
retnerc.e. 

Enfin, reste la derniére question, celle des décrets de natio- 
naisation. C'est en effet volontairement, monsieur le rapporteur 
pour avis, que je ne vous ai pas répondu et Vous avez tres bien 
compr,s pourquoi, Vous l'avez exprimé, Ce motmeé reprocue à 
été présenté successivement chaque année à tous mes prédéces 
soeurs. Mes prédécesseurs ont pris des engagements: si ces eng 
gements n'ont pas été tenus, c'est parce que, Vous le savez 
ceci présente d'immenses difficultés pour un cerlain nombre 
de questions extrémement délicates. de n'aime prendre des enga- 
gements qu'autant que je suis à peu près sûr de les tenir, En 
l'occurrence, je ne crois pas qu'on puisse les temir si on ne com- 
imence pus par abattre les difficultés auxquelles j'ai fait all 
sion, Je préfére nr'attaquer à ces difficuliés et ensuite venir 
vous dire: Nous sonimes prèls à réaliser ces décrets. Je crois 
que cette méthode de travail est préférable. 

M. le président. P:r<onne ne demande p'us la pero'e dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale et close, 

Je consulle le Conseil de li République sur le pa-sage à Ta 
discussion des arbeles du projet de oi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'articie 17: 

« Art, 49, — H ct ouvert au ministre de l'industrie et an 
commerce, au tie de Fexerice 1953, des crédits s'élevant à 
la sornme de DOG 5H tHAs francs. 

e Ces crédits s'appliquent: 

e A concurrence de 3.011.649.009 
« Movens des Services »: 

« Et à concurrence Ce 48.870.000 francs 
ventions publiques », 
« conformément à la réparüition, par service et par chapilre, 
qui en et donnée à l'etat A annexé à la présente loi », 

L'articie 1 est réservé jusqu'au vole des chapitres figurant 
à l'état A annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


H + 
IuinIsSire 


francs, au titre HI: 


au titre IV: « Inter- 


2: 


Industrie et commerce. 


Tropr HE — MOYENS DES SERVICES 


4 partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 362.447.006 francs. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 14H44 


(Le chapitre 31-01 est adopté.) 
































CONSEIL BE LA REPUBLIQUE — SEANCE DD 6 DECEMBRE O4 





M. le président. « Clhimp. 31-402. —  Adiminisiration centrale. 
_- Indermnités et allocations diverses, 92.201 0400ts francs. » 

Ja parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collegues 

voudrais Vous faire part de deux inquiétudes, 

La première, c'est que M. Mendés-France, président du 


conseil, à fait savoir qu'autant il était partisan de la Hberation 
des échanges, autant 1 pensait nécessaire qu'un certain 
nombre de mesures fussent prises, ne serait-ce que 


Por ajus 


ter dans la plus large mesure possible les facteurs exMtérien 
des prix de revicut des entreprises est-à-dire eeux qui 


{ pendent, Jioi pas de la bonne volonté Ou de la (lt lot le 
l'entrepreneur, tnais de la puissance pablque. 
A cet égard, bien des choses ont été dites, notamment dans 


l'occasion du 
opt eu l'occasion de préset te! 
oinité inlernnane d'éludes 
Nathan. con<! | il 
mous d'avril 


les rapports que nos différentes commissions, à 
pool du charhon et de l'acier. 
ain<i que dans les rapports dun 

ur la CF.D. et de la commission 
Je Gouvernement: cette dermere, en parüeulier au 

dernier, à indiqué quelles étnent les différentes mesures à 
envisager aussi bien sur le plan national que sur le pl 
international, notarniment par une 


Luce 


hi 


serie de noevoclalions avec 


les pays tiers pour alleger les facteurs lourds des prix de 
evient exlernes aux entreprises, 

Je ne veux pus passer en revue tout re qui a été dit. cela 
nous iméneérait trop loin ce soir, d'ailleurs vous le savez 
Cela dit, un certain nombre de produits doivent être Hherés 
avant le {% janvier, Ineilemanent et parmi d'autres 1 s'agit 


des tissus de coton et des files ‘le Favorne Dans ces 


la part de main-d'œuvre feminine est, comme on le sait, fort 
Se 
a Fi 


hadusiries 


Hnportante, Or, 11 se trouxe que seuls nee et le Mexique 
et un autre pays, je ne sais plus lequel. applquent exactement 
la convention en ce qui oncerne l'égalité des salaires mascue 


hins et féminins. 

Je me detnande, raisonnable 
d'appliquer aussi rapidement les hbération 
ävoir au moins pris les nécessures précautions d'ordre tech- 
nique interneur et d'ordre international. Je vous pose done la 
question, monsieur le ministre du commerce et de Findustrie: 
cles-vous d'accord avee votre président du conseil en ce qui 
concerne la politique à suivre à cet égard, lorsqu'il demande 
la prise de mesures préalables sur les plans mtérieur et inter- 
national en vue d'alléger les facteurs extérieurs des prix ? 
Ou, au contraire, êtes-vous d'accord avec M. le ministre des 
linances et des affaires économiques pour ouvrir grandes les 
portes sans qu'on ait pris les mesures préal ? Cette ques- 
Uon est importante, même sur le plan limité de savoir Si, 
dans le domaine de la politique industrielle nalonale, 11 v a 
unité de vue gouvernementale, 

Voici ma deuxième inquictude, Vous savez que M. Mendès- 
France à pris posilion, il y à de cela un mois, pour engager 
des pourparlers franco-allemands dans Je domaine industriel, 
Au Centre de politique étrangère, vendredi et samedi derniers, 
se sont tenues des réunions daus ce sens où étaient 
avec l'accord officieux du Gouvernement, un certain 
de personnalités, aussi bien françaises qu'allemandes, afin de 
iechereher des terrains d'accord qui réservent nos mntérets 
nationaux, Les listes des personnalités en cause avaient été 
soigneusement élablies 1 v a un mois. 

Quelle à été la surprise de certains d'entre-nous de Voir la 
différence de composition elfective entre les délégations jre- 
sentes: la délégation allemande élait composée de dirigeants 
d'industrie, de grands commis des administrations, nein- 
bres du Parlement, et notamment de l'un des directeurs d'une 
des entreprises sidérurgiques les plus importantes, Du cote 
français, par contre, la délégation était très réduite, le patronat 
s'étant en quelque sorte exensé, motif pris. paraitäl, de ce qu'il 
valait peut-être mieux avoir des conversations directes franco- 
“llemandes en dehors de l'administration et des membres du 
Parlement, 


dans ces conditions. s'il est 


Inesures de Sais 


11 
iles 


n L 
Hiviies, 


nornbre 


les 


des 


Je me demande si, au moment où la concurrence avec F'AMle- 
magne et les discissions nécessaires avee holre voisin sur je 


plan économique sont excessivement difficiles pour une raulti- 
tude de raisons, dont notre politique économique médiocre, il 


est souhaitable que le Gouvernement n'invile pas tous les 
Français à faire front commun. 
En serions nous déjà venus au temps où, comme avant guerre, 


un certain nombre de dirigeants pensent qu'il leur est plis 
avantageux de sacrifier à des ententes lacites, réservant à leurs 
entreprises le petit marché national, que de lulter en commun 
pour assurer à notre industrie le poids nécessaire pour que la 
coopération économique franco-allemande soit 
qu'une nouvelle forme de « collaboration » ? H serait pont 
temps q'ie le Gouvernement, à cet égard, déiinisse clairement 
sa position et dise aux dirigeants de l'industiie nationale: Voici 
os instructions, veuillez les suivre. Je vous dernande « le 
Gouvernement aura le courage de le faire, 


autre chose 


tre 
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ns die _ ae si 
M. le ministre. Je cdlérmande la parole 
M. le president. La parole est a M. le mn tre 
M. le ministre. Mon.ieur le président, je vond dire à 
M. Armengaud ma rprise. 1 Gouvet uent n'a ] d'i 
L Loris { 1eT 1 patri nat ati il pair 1 lis 
| lre des ] et reglen \ig r. À part dans 
! e pa hacun fat Œu 11 l l l 
M. Armengaud. |l: 1; 
M. la ministre, el c'est parfaitement légitime. X 
tit l Luis pour la hh ( 
M. Armereaud. l'à 
M. le min.stre. t ‘est pas pan ul ou éuime 
\t! [ ju ! ne f | n 
M. Ternynau, Fro- bicn 
M. le ministre, l'ar ailieur. « e à 6} nine 
{ton A is He VovVez «€ t { | ire j) l 
‘ ‘ | il \ { { 
Ü 1 \ M. M «-| QI! ° 
] Ï Ü l | 11e 1 
{ ver 11 Î et le e | ? s1 ! { { { 
t'est N e « faut Û il bera 

Î ges à 70 | jun Certes, ce! ! Î pro ! cle 
i Hsslon ir lc Î es qui donnent etre Hibér [l | 
ent! = s initentiot l [PRIT erit l t i ‘ 
hboration des échanges, qui 1 te d'er rements ji atio 
Baux pris par les différents go nent (NET 
}h con let 7] e out i U { ( 
et un aoumentaition [! (D 

M. !2 président. | imendement (9 15 M4 é du Foresto 
1 moin de la com on « la pu o} dusiriel! ! | e 
de réduire le crédit du chambl 1-04 « 1e) 

M. le ranporteur pour avis. Je petite or tu ere 

M. le président. L'amenenment et petit 

Person: e ne demande !n pri 1e ? 

} met \ \ Le | ! 14 ot { NLiiSe 
son 

Le cha] Li 1-01 est adopte 

M. le président. Chap. 31-02 \dini ration « rule. — 
Huiemmités et allocations die , 22.501.00) fra — 
\dopté. 

Chap 1-11 Direction di nant et de la si | ( 
SOrU ri extér: il le I tion! upérie ' et tech 
niqu des nine Rémunérations principale 6 002 UK) 
fi its ) 

l'ar amendement (n° 1) MM  Pavid. Calonne, Dutut et les 
neimbres du groupe comimuniste proposent de réduire crédit 
de HO francs 

La pat le est à M David. 

M. Léon Bavid. Mo-iur Je nm: tre nant de outenir 
Jhuonli HE! leg ! je ntdra Vent pr? nie qi n 

Au cours de a d ui ur de votre budwet à P\ssembiée 
hationule ] tit lement dépose le pnerme ch tte par 
Jrhoo!i ithha! e \! M: A (! puits tint |’ let il i trs 
Lipté. Cet amendement ideal porlut sur les revend lois 
les mineurs en matiere de salaires, M. Mancev faisant remain 
quer tinjust qui frappe les rain car Jde decret da 
9 octobre 1954 auginmentant Je lire les h leo 
de 6.4) francs de l'heure nest [LE ppp à la “hpotation 
miuuère. Ce decret porte ainsi de 15 francs à 21 [1 e 
montant de Fiodemmnité allouée pour la détermination de la 
rémunération mn mum, De plus hez li CRITRIE à pit 
horaire de 15 francs est caleulée en tenant « nple d hour 
supplément de primes d'ancienneté el de 1: itut, re 
{ 11 ne! H i- { is bp ‘ii! ‘ silire ile li di ru livlaf 
C'est ain que la ris | à bi! E 1] ei ef i 
Su} fra iors quelle est de 96,1 fr pour | l 
av allie! 

Celte «it | ut 7 ir ] le} ri { [ 
pu Jon et! bo rlurit | "ii VS ve ' ini C! r im si 
ti CuliLCrCUX 

Le vale d unendement de M. Mancev devait œ er pour 
le Gouvernement Ja d à 'appliq lécret \ octo 
bre 9054 à la porat er \o UZ | 1 à 
M. \! é\ ] le 6 | ile: etui { 1 Îa 
question des iles l Vo i / Üli- 
ment ) ( LE 1 n de la production telle 
le & ) } 4 ! I ‘ 

VE Org"i 11 1 

A ME e! J1 t ? e !1}) {1 11 1 | » 
\C qu Z 1 H ] il e i t 
er) i [ 1 ‘ il | it 
a fédér » du Gé tt 

et cle ; a } pui Û ‘ 
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pouvezvous discuter avec la corporation si vous (éliminez de 
vos discussions l'organisation la plus représentative de la 
Corporation en question ? 

En tout cas, je vous demande si vous comptez appliquer le 
décret d'octobre 1954 à la corporation miriére comme en à 
décidé la semaine dernière fa roajorité de F'Assembiée nationae. 

En ce qu concerne plus particulièrement l'amendement que 
j'ai déposé, je désire savoir si sera maintenue la qualification 
professionnelle des mineurs et des empioyés à la mine qui 
sont gnutés dans d'autres puits de mines où dans d'autres 
iudusiries, telles que les centrales thermiques, et si Îles 
avantages acquis à Ja mine, c'est-à-dire dans leur profession 
et leur emplei précédent, leur seront conservés dans lindustri» 
où Ils erofnit tules. 

L'objet de mon amendement est done d'obtenir des précisions 
sur cette question des emjioveés et imineurs mutés, ainsi qu'une 
réponse à l'autre queslion, à savoir si vous comptez appliquer 
le décret d'octobre 1954. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapnorieur. La commission, n'avant pas eu à connaitre 
J'aimendtement, s'en rapporte an Conseil, 

M. le présidont. Quel et l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Le Gouvernemeat repousse l'amendement. 

H tient à déclarer an Conseil de la République que c'est 
eur son initiative que des pourparlers ont été entamés entre 
Cha:b nnages de France et les syndicats représentatifs des 
intércts des mineurs pour la remise en vigueur d'un certaia 
article 12 des statuts dont Fapplication est miterrompue depuis 
hentot up années, C'est à mme demarde que Charbonniges 
de France à repris ces conversations dont on peut dre qu'eilrs 
sont sur ie point d'aboutir, après quoi il me restera, en tani 
qe ministre de tutelle, à obfenir de M, le ministre des finanves 
d'antor tion d'appliquer l'accord intervenu. 

Eu ee qui concerne l'amendement, je confirme done ce que 
j'ai dit en débutant, à savoir qu'il est repoussé par le Gouver- 


7 


7 
{it 
, 

«1 


t 


] 


M, Léon Bavid. Je demande Lai parole. 
M. le présicent. La parole est À M. Léon David 

M. Léon David. Je vous demande pardon, monsieur le ministre, 
les employés et les mineurs qui sont mutés dans des industries 
autres que celles où ils travaillaient précédemment — je prends 
d'exempie des centrales Theismiques... 

M. le ministre. Ce he sont plus des mineurs 

M. Léon David. Monsieur le ministre, si vous ne pouvez pas 
mië donner une réponse Hnmediate, be repoussez pas cet amen- 
dément et dites-moi que vous allez examiner là question. (Sou- 
nres.) Je connais par exemple des emplovés qui travaillaient à 
une division des charbonnages de chez mot et qui ont été mutés 
‘ontrale thermique, On en a fait des terrassiers, alors 
qu'ils étaient employés de bureau jusqu'à maintenant. Trouvez- 
vous cela log que el H'aVONis-HOtus puis à Tassiurer ce personnel ? 
Supposez qu'ua imgénieur d'un puits de mine soit envoyé dans 
une centrae thermique, Devratal faire le terrassier ? 

M. le ministre. Monsieur David, S'il se présente des cas comme 
ceux que vous venez de ciler, je suis à votre disposition pour 
cifectuer une enquéle sur des Cas aussi anormäaux, 

PF, Léon Pavwid. Je vous sisnalerai ces cas que je connais bien! 

Mais je n'ai pas obtenu je comprends pourquoi — de 
réponse de a part de M. le ministre sur le fait qu'il ne veut 
pas discuter avec la fédération nationale du sous-sol CG. TI 
n'est pas possible que vous vous entendiez avee des mineurs 
si vous laissez de eûté une fédération aussi importante, Je 
Bainiiens donc mon amendement. 


L 


1 ’ ’ 
aus He 


M. le président. Personne ne demanle pius la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le présicent, Par amendemert n° 12, MM. Nurmy, Pasid 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
le erédit de ee mème chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Nam. 

M, KNamy. Me-dunes, messieurs, nous avons déposé cet 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
sur le chapitre 31-11 de l'état A, inais en vérilé notre ame 
dement vise aussi les chapitres suivants qui ont élé affectes 
par la lettre rectiticalive n° 9462. 

Au nom de la commission des finances, M. le rapporteur 
constate, dans son rapport écril, que cette lettre rectiticative 
a supprimé un emploi d'agent sous contrat et dix emplois 
d'ouvriers À Flinetitut national de recherches chimiques 
appliquées, Son ecmmentare à cet égard est le suivant: 
« Quelle que soit la forme juridique de ce service, il apparrt 
que celte diminulion de ciparité n'est guère en harmonie 
avee le rôle croissant qu'il doit jour au sein de l'incustrie 
chimique française ». 











Cette appréciation d'une sévérité nuancée indique sinus doute, 
de la part de M. le rapporteur de la commission des finances, 
son ingiétude devant certaines économies proposées par le 
Gouvernement, Ses inquiétudes sont aussi Jes nôtres, parce que 
Hous eFovons que ces Cconomies ne sont pas Sans danger pour 
l'avenir et le foncüonnement de nos instituts scientifiques, 
parce que, d'autre part, on doit constater une fois de plus que 
ces cotmpressions de crédits sont des compressions de per-onnel, 
Celles-ci portent non seu'ement sur les postes cités par M. Alrie 
relaUfs à linstitut national de recherches chimiques, mais 
encore à la direction des industries mécaniques et élertriques, 
au service des instruments de mesure, à Ja direction du gaz et 
de l'électricité, ete. 

Afin de jusüfier de telles mesures devant F'Aseemb'ée natic 
nale, vous avez expliqué, monsieur le ministre, que les postes 
ainsi supprimés n'étaient pas pourvus, ce qui a amené Mme Du- 
vernois à retirer l'amendement qu'elle avait déposé. Seulement, 
vous le savez, lAssembiée nationa'e et le Conseil de la Répue 
blique ne sont pas des conelaves, I v a aussi le Journal officiel 
de no< débats et les paroles que vous prononcez dans nos 
assemblées sont heureusement vérilites pur la population et 
aussi par les intéressés. 

Or, monsieur le ministre, je dois vous dire que si je n'ai pu 
véritier le fait que tous les emplois supprimés par Ja deuxiènre 
lettre rectificative étaient inoccupés, comme vous l'avez dé- 
claré, je suis en mesure de préciser que, pour quelques-uns 
d'entre eux, ce n'est pas absolument exact, 

Si certains des emplois étaient inoccupés à 'fnstitut national 
de Ja recherche chimique, c'est parce qu'il n'y avat pas de 
crédits pour les pourvoir en totalité, Cependant, ces postes 
étaient occupés par moitié par des saisonniers, engagés réceme 
ment et que la direction de l'institat se proposait de Ctulariser. 

Si mes renseignements Sont exacts... 

M. le ministre. ls ne sont pas exacts, Je m'excuse de detrüire 
üinsi toute Votre argumentation, qui est faussée à la base, Vos 
renseignements sont inexacts, car tous les postes qui ont été 
supprimés par une leitre rectificatite étaient des postes vacants, 
H n'en résulte done ni renvoi de personnel, ni emploi de per- 
sounel Siisonn'er, comme vous Favez laissé entendre. 

FE s'agit, je le répete, de postes Vacants et j'estime qu'il est 
parfaitement anorinal d'avoir, dans ua budget, des crédits aug 
mentant le volume de Fudgel pour des postes destinés à être 
INOCCUpESs, 

M. Namy. Monsieur le ministre, si vous nr'aflirmez que ces 
postes n'élaient pas occupés par des onvriers saisonniers, avan 
le budget que vous présentez... 

M. le ministre. Je vous l'affirme. Je pense que les sources 
d'information dont vous disposez sont inférieures en qualité 
aux seules qui soient officielles, celles de l'administration cen- 
tale de mon ministère, En l'occurrence, il y avait dix postes 
vacants d'ouvriers, Ce sont ‘es dix postes qui ont été suppri- 
mé. 

M. Namy. Dans ces conditions, je retire mon amendement, 

M. le prés dent. L'amencdement est retiré, 

Personne ne demande plus la parcle 7. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de la commis. 
sion, 

(Le chapilie 31-11 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-12, — Direction des mines et de 
la sidérurgie, — Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 
reures €t techniques des mines, — Indemnités et allocations 
diverses, 49.392.009) francs. » 

Par amendement (n° 2), MM. David, Calonne, Putoit et les 
membres du gronpe communiste proposent de réduire ce crée 
dit de 1.000 francs, 

La paro'e est à M. David. 

M. Léon David. M. le ministre à presque répondu, il y a un 
instant... 

M. le ministre. C'est, en eflet, la mème chose, monsieur 
David, 11 s'agit de postes vacants, 

M. Léon David. Lorsque nous présentons de tels amende- 
ments, ce n'est point pour vous inporluner, c'est parce que 
nous voulons defendre jei les ouvriers, qui ne sont pas toujours 
défendus par nos collègues, (Protestations.) 

M. le rapporteur pour avis. Vous n'avez par le monopole de 
la défense des ouvriers! 

M. Léon David. Si vous protestez, monsieur Coudé du Foresto, 
c'est, je suppose, que vous vous sentez touché, 

En tout cas, nous sommes ici pour défendre les ouvriers 
mineurs et nous remplirons notre mandat. 

M. le ministre. Vous me permettrez de répéter devant le 
Conseil ce que j'ai eu loccasion de dire à l'Assemblée natio- 
nale: il s'agit de postes vacants. Je viens de le préciser, il y 
a un instant à M. Namy. Votre amendement vise la même ques- 
tion. 
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M. Léon David. Mais non! I] concerne l'applicaton de l'ar- 
ticle 12 du statut des nunours, 

M. le ministre. Alors, je vous ai également répondu il y a 
ul instant, 

M. Léon David. Gui, miiis je voudrais pre er que, depuis 
Luis, ce stalat n'est pas appliqué... 

2. le ministre. Ju le ai L'est pourquoi j'ai fuit reprendre 
les négocations, 

M. Léon David. st que le mineur 


259 francs par jour en Inovenne à quoi s'a 
, : 


perd, depuis cette date, 
joutent le chômag 
et une baisse de 2,6 p. 100 des salaires des abatteurs à base 100, 

Cependant, Vous avez indiqué cet après-midi, monsieur Île 
monisire, ainsi que MM, les rapporteurs, que Ja production 
n'avait jamais atteint un nivean aussi rendant ainsi 
hommage aux mineurs. Mais quand on refuse, par ailleurs, 
d'augimenter leurs salaires, qu'on diminue plutôt, je trouv: 
cet hommage bien singulier, I Vandrait m'eux relever les 
salaires que de faire de beaux discours sur Ja productivité dans 
Je mines, 

Plus les m'neurs travaillent, moins ils gagnent. Le mineur 
est épuisé, Un grand nombre d'accidents sont provoqués pat 
l'insccurité, Je voudrais que nos collégues soit bien persuades 
que tout ceci est exact et que les mineurs, par suile de la 
non application, depuis 1948, du statut adoplé par lunanimité 
de l'Assernblée nationale, perdent 250 francs par jour, ainsi 
que je Pai déjà indiqué, et doivent se contenter de félicitations 
pour leur rude travail 

M. le président. Quil est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre. J'ai répondu d'avanre à la question soulevte 
par M. le sénateur. 

M. le président. L'amendement estil maintenu ?.. 

M. Léon David. Qui, monsieur le président. 

M. le président. l'e1-onne ne demande plus la parole sur cel 
amendement 7... 

Je le mets aux voix. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je micis aux Voix le chap tre 31-12. 

(Le chapitre 31-12 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 91-21. — Direction du gaz et de 
l'électricité, — Nervices extériems, — Réimunéralions princi- 
pales, 85.922.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22, — Direction du gaz et de l'électricité, — Ser- 
vices extérieurs, — Indemnités et allocations diverses, 6 rl 
lions 479.00) francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 31-41. — Direction des usines chi 
toire central des services chimiques de l'Etat. — 
tons principales, 34.218.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 31-32, — Direction des industries chimiques, — Labo 
ratoie centrale des services chimiques de FEtat, — Indemniles 
et allocations diveises, 3.620.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41, — Direction des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mesure, — Rémunéra 
tions principales, 247.420.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Direction des industries mécaniques et élec- 
triques, — Service des instruments de mesure, — Indemnités 
el allocations diverses, 33.930.000 francs, » — \lopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemuilés résidentielles, 392,557.000 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 51-92, — Salaires du personnel ouvrier, 92.212.000 
francs. » — (Adopté.) 


Cleve, 


m:ques. — Laibora- 
Rermunéra- 


3 parlie. — Personnel en activité el en retraite. 


Charges socules, 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements objigatloires, 
225.374.000 francs. » 

Par amendement (n° 7) MM. David, Calonne, Putoit et les 
membres du groupe communiste proposent de reduire le crédit 
de ce chapitre de 1.040 francs. 

La parole est à M. David. 

M. Léon David. Monsieur le ministre, il ne s’agit plus ici 
des mineurs, mais des économiquement faibles. Nous connais- 
sons tous les difficultés qu'éprouvent nos charbonnages à 
assurer l'écoulement des stocks. Je n'insiste pas, ce sujet a 
été développé. Nous connaissons tous, aussi, la grande misère 
de nos vieux économiquement faibles, aggravée par les 
rigueurs de l'hiver, Il serait anormal, alors que huit millions 
de tonnes de charbons s'entassent sur le carreau de nos mines, 
que des veux Français souffrent et meurent de froid. 

J'ivais à ce sujet — si je l’évoque, c'est avec l'autorisation 
de M. le président de la commission de la production indus- 
trielle — déposé une proposition de résolution, qui à d'abord 
été acceptée à l'unanimité par cette commission. qui ensuite à 
été imprimée et distribute. L'importance et l'urgence des 








débats h lretai » I I net" il pi 1 la | he li pré- 
sident le fu,re Vi j ( | \ ( tôt 

v-i ii Î à ! t L HIT \u i \ fl us ir 
] : LA » 1 il l i 1 1.4 i t Î il 
gel pot Her NV Î 
&, [ls en q! 1 cle Pa la l i pr 
ai } lu iSiTiel [1 1 l I 1 }ro} \ de 
r l 1 expo { letuul qui j ri il A5 
. pis qu 1 lt] mon!, | I l l pré- 
vovuil nl "trail Ù FL le } t hari HAUXx 
COCOON I lat it pour 1 repart h 
Municipalités. La commission a cru devoir ajou ét 
d'a l ittribution \ icnt | | hi aux 
{ res di } | 

\o P? ERA l | ni { i 10 
\ \ { à 4 ‘ ' [l ll futl { Lt :! { le 

| D: le | UL Ï 1 IX d il s 
SOUVé L paul l j \ 3 
1 la 1 I lesquelles il faut lag l ‘ 
htm l r ie ] pi L x t | et 

à \ l 1 | Il | \ | ] | | Ï t 
& pp | \ot | | { "71 { iVt Lt \ (! 

] N ] faisait l ] it { l I d et les 

vieux et | [ nait I t fail | hez | l t trés 
rlarnetment LE A | oi D if { LCA \oul 
toplaudissements à lratrémie qauch« 

M. le président, () est j'a de la ll ) 

M. le rapporteur. Li ci ion, H'avant pas éxXan ile 

cinent, la le co l jt le id 1) 

M. le president. !: est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. \ eur le pt lent, il est cwiicux de voir 
que, pour oblenir un iagimentation «de crédit À hat de 
1.000 francs Ja dotation d'un chapit 

M. Namy. Il iv à pis d'outre Inoven 

M. ie ministre. Je dois dire à M. David que d'importantes dise 
punibilhites existent en effet sur le irreau des mi ur ce] 
luines catégories d barbons domestiques, d boule entre 


autres, J'ai déjà fait connaitre au mainistére de a sant publi- 
que et aux collectiut | aies ue "étuis t it li-pose à étu- 


dier les modalités d'une d'stu but nn Spécla aux é )ioque 
ment faibles suivant les crédits que ces organisme pourraient 
v consacrer, Les Charbonvages, en effet. n'ont | | ‘ 
Hnanciers nécessaires tels qu'ils puissent se permet les ar 
gesses, D'autre part, le traité de la communauté eur QiL e du 
char 1 ct d L ariel NrRUEEL Lux Hill l& vendri i lou le > 
Consotninatenut 1 ICE | 

I s'agit d'un probléme lance et non 1 ] f hi AL 
Hunier. Donc, des crédit havent otre trouvt atlleu oi pat 
Hnputation au mainistere de la santé publiqu t1 il 
lion aux budgets des collectivités local La trouve la 1 u- 
on. 

M. Léon David. Je: :l: le la parole 

M. le précident. La prie et à M. David 

M. Léon David. Je in excuce d'incister, mmoncieur lent 

us l'argument que Vient d'invoquer M. le ministre he pr'appa 
Fait pas de nature à faite rejeter mon amendement 

M. le ministre nous dit que le traité de comm té euro- 
peenne du charbon et de Flacier Jui interdit r du 
charbon aux économmiagnement faibl 

M. le ministre, firi ne jet] le donner. IE faut le vendre 

M. Léon David. le traité de communauté eurom nue du 
ch rbon et de l'acier id ConsecquerrCe plu FE | { 
que je ne le pensais, puisqu'il nous enlève toute } ibilite 
de régler Jes affa res hotre | iVS COfhIne Doi L'élection 
Ni nous voulons faire cadeau d basbon à nos vieux, nou 
soimes obligés de dernander l'autorisation à la Haute Autorité! 

M. le ministre, (6 l'est pas ce que j'ai dit. I faut veuure 


le charbon partout alu tie prix. 
M. Léon David. Ce net pas un argument valable, à mon 
avis, d'aleurs Vous duminuez bien le prix du 
P. 109 pour les industriel 


M. le ministre. Jai «it «ji 


Chäarhotu de 


e Ji Charbonnages de France ne 


pouvaient que vendre le harbon et que était au minitcre de 
la santé pub que OÙ AUX iléctivités Iocales de l'acheter pour 
distribuer « e gratuitement aux économiquement fai- 


le 
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M. Léon David. J'ai L'impre--ion que, chaque fois que je pose budee. de Hs sante publique, de Ja méme facon, Alors, je 
ue question à M. le puinistre, 1 Fecarte en ne déclarant qu ele ne Vols vralnent pas pourquoi M. David se reiuse à teposer 
ué-t} le ‘h reés-oit cette queston à l'occasion de Ja discussion du budsis de la 
M. Vanrullen. Je joue le pirole. santé publique. FE auruit alors des chances de faire adopter 
15. ; . son amendement, landis que, ce soir, la question ne me 
ident. |: role e<t à M. Vanrullen ; ! er : 14 
M. le président. | : ùr concernant pas, sa dérmande risque de demeurer sans effet, 
M. Vanrällen. Ji nailirinet explications de M. le = 
Miinui-tie, à savoir que cetté question concerne essentiellement M. le président. L'aimc:dliiment est-il inaintenu 7. 
hülté coninission l e budget dde la sante pubique. M. Léon David. Je le maintiens, monsieur le président, et 
A L'Aseimblie nationale, hnotr egue Mme Rachel vhs je demande un serutin puliie. 
\GrEUuUr à déphos ina rapport, ahinioxé au procès verbal de la : | 
hd * «du Es novembre 1954, rapport poriant sur des propo- M. le president, Je ni:ts cu Voix lameruleimnent, 
silions de résolution, dont ecrtacues remontent d'ailleurs ou Je sus sisi d'une demande de serulin preschtée par le 
début de Panne et qui émanent de différents pariementres SRE | “rap Pag % 
appartenant à tous es groupes, à fous les horizons politiques. Le serttin est ouvert 
Ces propositions tendaient au méme objet, c'est-à-dire à la Les votes sont recuedbs, MM, les Sesvsctaues en [ont le 
distribution de éharbon aux indigents, La commission de la dépourtlement) 
| Ie | jpulation el de Ja sanl que té chargre ee à Re ; # 
Un 0 PAPER À : Cpaique à Clé cherie M. le président. Vuisi :e 1é<ul'at du dépouillement du scrutin: 
d'établre un rapport et, par conséquent, de demander au Gou 
vernement de prévoir des fomis 4 vel effet, nier NON doive sonristie 27,4 
Nuotre colièsut a L'Assemblée nationale, demand évidem- \ ij rite absolue..:.... RER Pure 125 
méut que des crédits sont prévus par le mihisicre des 
ù 11 à ‘ PAT , HUE 
finances de façon que les collecthilés  déparltemen'alés ou FOUR L'adOBTION ss cvese tot 
locales interviennent que pour 10 p, 100 où maxhtmum dans Loire ss... s... 193 
les dépenses qui pourraient résulter de Fadoption de sem- ns È 
blabtes mesures. de pense qu'ici le probléme <e posera de L. Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne dermanie pius la paro'e 


la mème façon et que nous pourrons utilement lévoquer lots 
de la discussion du budget de la santé publique. 

M. Gecrges Marrane, Je dermainle la parole, 

M. le président. Li parole et à M, Marrane. 


M. Ceorges Marrane, Je voudrais répondre à M. le ministre 


et en méme ternps à notre coflegue Vanrullen qui affirme 
que celle question dépend du ministère de la santé, I est 
bien clair que, quand on Ja discutera avec le ministére de Ja 
santé, celui-ci dira: je ne suis pas le ministre « du charbon ». 
Or, la discussion est venue devant notre commission de 
production industrielle qui s'est mon'rce unanhuetment favu- 
ruble à cetle proposition. 


L'amendement présenté à pour objet de demander au Gou- 


vernement d'étudier a posabilté de prendre une mesure 
d'humanité, Nous somines sûrs que si M. le ministre de la 
production industrielle veut se metlie en rapport avec le 
iuinistre de Ja santé publique, ils trouveront facilement une 
solution, Le vote de cet amendement par le Conseil est une 
indication, je dirai un point d'appui permettant à M. ie 


dainistre de l'indusirie de réaliser cet accord, 
M. Alain Poher. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poñer. Vionsieur le présilent, je voudrais simple- 
ment inviter notre coilegue David à retirer son amendement, 
pour pouvoir en discuter mardi lors de Fexamen du budget 
de Ja santé publique, Diei à, M. le ministre aura fe temps 
de voir son : ler 1e et de demander Favis du Gouvernement, 


M. le ministre, Je dermande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mini-lre. 


M. le ministre. Je voudrais en'ore essayer de ronvaincre 
M. Day dl et M. Marrone qu'il ne s'agit pas là d'un refus de 
la part, Je vous redis ceci les Charbonnages de France, 
dont je suis responsable, n'ont pas le droit de faire des 
cadeaux, Hs sont dans Fobligation de vendre le charbon. Il 
s'agit donc de trouver l'organisme qui sera en mesure de 
l'acheter pour le redistribuer, Quel peut être cet organisme 


sinon l'Etat où es collectivités locales? L'Etat, en l'espece, 
c'est ou ce sera le ministère de la santé publique, 

Vous savez bien cela, monsieur Marrane, nous en avons 
sutlisumiment discuté dans d'autres assemblées, Vous savez 
que c'est la formule habituelle, Je m'engage à défendre aupres 
de men collègue M. Monteil la thèse que vous défendez. Il 
sera convaincu Juiméime de Flopportunié d'examiner cet 
amendement lors du vote de budget, 

M. le président. Quelqu'un deimande-t1l la parole ?. 

M. de Villoutreys. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. de Villoutreys, 

M. de Viloutreys. Mes chers collégues, je voterai contre 
l'amendement, non pas que je sois opposé au principe de la 
demande présentée, mais simplement pour marquer que cet 
amendement ne vient pas en temps opportun, 

M, le ministre. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais une derniere fois faire remarquer 
à M. David que les distributions de sucre qui ont ét& décidées 
par le Gouvernement ont fait l'objet d'une inscripuon au 


soul 





Je mets aux voix le chapitre 33-01, au chiffre de là com- 
HiiSsi0"), 
Le chapitre su 0 est adopte.) 
M. le président, « (hip. ::3-112, 
facultatifs. 10.96.0009 f! 


— Piestalions et versemenis 


iliUs, — \dopte } 


ï partie. Matériel el fonctionnement des serrices, 


@ Chap. 344, — Administration centrale, — Remboursement 


de frais, 43.727.040) Trances ; ldople.) 

« Chap. 35-02, — Administration centrale, — Matériel, 99 nnf- 
Hons 730.00) francs. » — (Adopté) 

« Chap, 33-11, — Direction des mines et de Ja sidérurgie, — 
Services extérieurs et école des mines, — Remboursement de 


frais, 00,711.0h) francs, » 

Par voie d'amenderment (n°9 9), MM. David, Calonne, butoif 
et les membres du groupe comim'iniste proposent de réduire 
ce crédit de 1.000) francs. 


La paroie est à M, Davit. 


M. Léon David. Il s'agit ici des accidentés du travail. Tout 
à l'heure, lorsque vous discutiez avec mon ami Natmv, vous 
metliez en doute les renseignements qu'il vous donnait, Je 
pretens que ceux que vous donnez actuellement sont basés 
sur de faux calculs : 

Pour avoir une idée exacte, il faut établir Ja comparaison 
entre le nombre d'incapacités permanentes et le nombre d'ou- 
vriers en activité, Ce sont les seules statistiques valables, 

Nous constatons qu'au fur et à mesure que le nombre des 
mineurs au travail diminue, celui des incapacités permanentes 
augiuente en pourcentage et en valeur absolue, Les chiffres qui 
ont été donnés à l’Assemblée nationale à ce sujet pour Îles 
départements du Nord et du Pas-de-Calais n'avant pis été con. 
testés, c'est la preuve que les accidents se multiplient dans les 
mines de charbon, Hs sont dus souvent au fait que les rapports 
des délégué mineurs sur la sécurité et l'hygiène dans les mines 
ne sont pas pris en considération par les directions locales ou 
régionales des charbonnages, La mécanisation poussée, sans 
tenir compte du danger qne courent les mineurs, aboutit au 
résultat suifant: un plus grand nombre de morts, de blessés, 
de malades, ei, la machine ne sert pas l’euvrier: ce qui compile, 
c'est Ja productivité. La multiplicité des accidents est due à 
l'utilisation foreenée de la machine, qui par ailleurs conduit les 
Inineurs au chômage, 

N'allez surtout pas croire que nous sommes contre la moder- 
nisation des méthode d'exploitation: mais 11 faudrait conjuguer 
le rendement avec l'amélioration de la condition ouvriére et 
l'amendement que nous avons déposé concerne justement la 
sécurité, En attendant et dans l'immédiat il faut étendre les 
pouvoirs des délégués mineurs. 

Je ne citerai qu'un seul exemple, monsieur le ministre, c'est 
celui d'un puits de mine du bas-in de Provence à Gréasque. 
I y «x quelques années, des techniciens américains sont venus 
expliquer comment il fallait procéder à la mécanisalion. Le 
délégué mineur a fait remarquer le danger que courraient les 
mineurs avec le système proposé. Les techniciens américains 
ont prétendu qu'il n'y avait rien à craindre. Or, jl y à environ 
un mois, on à déploré un accident qui, heureu<ement, s'est 
produit la puit, car S'il avait eu lieu dans la journée, on aurait 
compté au minimum 40 mineurs écrasés: une galerie de 1% 
mètres effondrée. 
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Cet exemple vous montre qu'il est absolument indispensable 
d'étendre les pouvoirs des délégués mineurs: car, avec Ja pro 
ductvité poussée à  outranre, nous risquons des accidents 
encore plus sérieux. J'entends bien que, dans certains cas, le 
Gouvernement prend prétexte de ces accidents pour fermer des 
puits de mines, Si l'on exploitait ainsi les drames de la mine, 
ce <erait véritablement scandaienx à l'égard des mineurs 


J voudrais issi souligner — FO Où part ouvent de Ja con- 
Mon humaine — ce qui se passe dans éertains bassins, et 
notamment dans le Nord et le F le-Calais, à propos des décla- 


rations d' haptitude au travail Maintenant, à tout bout Le 

hamp, un mineur est déclaré inaple au travail, I n'a plus 
d'embauche, mais je fais remarquer Qu'il n'a pas droit à 
l'indemnité de chômage, On ai supprime méme Je charbon, 
Jant pis S'il v a quinze où Vingt ans qu'il travaille à la mine 

Voici un deuxiéme cas, Vous disiez eet après-midi, monsieur 
le ministre — je m'excuse d'accaparer quelque peu votre temps 
— que cerlains cas devraient être signalés, En voici un, cette 
fois-ci à Bruav-en-Arloi:, Le docteur des houilléres dit 4 un 
malade: vous avez un taux d'inapthitude qui ne vous permet plus 
de travailler, allez à Ja caisse de secours! Le docteur de ile 
caisse dit au malade: vous avez nn taux d'inaptitude qui vous 
permet de travailler, Depuis des mois, ce mineur — et il n'est 
pas le seul — attend que les docteurs se mettent d'accord pour 
savoir S'il doit retourner au travail où bénéficier d'une pension 
d'invalidité. 

Voici un troisième cas. Des veuves de mineurs, dont les maris 
sont morts de la silicose, touchaient une pension, On procède 
à des exhumations, à des stopsies et, en règle générale, les 
mineurs ne sont plus reconnus silicosés, mais tuberculeux et 
l'on supprime la pension. 

De {els cas ont été signalés dans le hassin de 

| 


Artuis. A Ja fosse 6 d'Hañlicourt, dans le Pas 





famiiles des mineurs et les mineurs eux-mêmes malades, à la 
\isile médicale, sont obligés d'allendre dehors, aucun Joeal 


existant pour les recevoir. 

Je pense done qu'il faut donner des pouvoirs plus étendus 
aux delégués mineurs et créer, comme le dermandait le déput 
Mancev à FAssemblée nationale, des eomites qui sSinteresse 
raïent, non seulement à Ja sécurité, mais à l'hygiène dans 
les mines et chez les familles des mineurs 

lel est le motif de mon amendement, Si n'est pas adopti 
— ce que je pense, car c'est devenu une regie générale, une 
coutume que de repousser les amendements communistes 
j'espère que vous tiendrez compte des observations que jui 
présentées et, à la rigueur, que vous vérifierez si les faits que 
Jui relates sont exacts, 

Entin, 31 existe des mineurs qui sont b'essés, mutilés et qui 
ne peuvent plus descendre au fond, Hs sont imutés où mena 
cés de l'être, Pour pouvoir continuer à travailler, on leur pro- 
pose de retourner au fond, Afin de ne pas étre réduits au cho. 
Inatre, ces mineurs mutilés acceptent. 

Voilà des cas que je croyais utile de signa'er pour que, sui- 
Vant toujours la politique du Gonvernement, vous puissiez 
véritier Si « Ja condition humaine est bien r <pectée dans les 
auiatties, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. la comi--ion s'en rapporte à Ja sagesse 
du Conseil, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre. Je liens à dise Lout d'abord que les informa 
tions de M. David sur la sécurité dans les mines sont inexactes 
elles aussi et controuvées par les chiffres CuX-InommeS, Vorci le 
hombre des tués dans les Charbonnages de France: en 1950, 
20S; en 1951, 203; en 1992, 211; en 1933, 165 et, dans le pre- 
m'er semestre de 1934, 93%. Nous avons donc tout lien, tous 
ensemble, de nous féliciter de la séeurité qui régne dans les 
finies, 

Par ailleurs, un système très complet de contrôle de Ja séeu 
rilé à été ciéé par de trés nombreux textes réglementaires, 
dont le dernier date de 1931, Le Gouvernement est toujours 
og à étudier les suggestions visant à assurer la sécurité dans 
es Inines, dans la mesure où elles ne tendent pas à créer 
des organ smes susceptibles de gêner abusivement l'exploita- 
on où de se transiormer éventuellement en tribunes poli- 
liques, ni à diminuer les pouvoirs de l'Etat ou de ses repré- 
sentants directs. 

Aussi bien, puisque M. David à déclaré il y a un instant 
qu'il craignait que son amendement ne fût repoussé. je lui 
demande, pour gagner du temps, de bien vouloir le retrer. 
({Sourires.) 


M. Namy. Vous êtes trop gentil, monsieur le ministre. 
M. le ministre. Monsieur David, on ne peut accuser qui que 


ce soit de ne pas vouloir assurer la sécurité la plus totale et 
la plus complète dans les mines. Si des mesures peuvent étre 
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calles par.-ennes de fin Varsovie quand même, émotion qui 
Sest dejà traduite par une démarche du bureau confédéral de 
Ju € [r (| Fr. (). 


J'ai Vu moimème ce litm qui prétend relater la libération de 


Vurcoïte. NH est bien coitain que les images projeices Corres- 
pondent à ba réalité des choses, à a réalité, hélas! dramatique 
de Ja chute de Varsovie. Mais à est non moins exact, et c'est 


pour cela qe je demande la parole, que les auteurs de ce titim 
ont voltontarcment négligé de faire apparaitre le role hérorque 
de l'acmce nttéricure polon se soulevée contre occupant et 
qui, sous le commandement du général Bor, se battit jusqu'à 
Ja inuit sans rer@oir de re fort, 

Mes chere collegues, quand je dis que l'armée de Bbération ne 
recut aucun secours, ce m'est pas tout à fait exact car il fallut 
que Ja A A. F., traversant toute FAllemagne avec la participa- 
Don d'aviateurs francais qui comballaient dans ses rangs, aille 
apporter Sinon un secours efficace, du moins Un espoir à CCUX 
qui combaîtaient dans Varsovie assiégée. 

Me faisant alors Fecho de la protesiation qui a été adressée 
par de bureau confédéral de la €. G. T.-F, 0, au Gouvernement, 
je veux dermandes à celui-ci S'il est admissible que la conimis- 
Sion de contrôle puisse délivrer une autorisation de paraitre à 
des films qui, incontestiblement, ont pour objel de présenter 
des laits historiques d'une manière tendancicuse. 


M. amy. !! y a bien d'autres films qui sont dans le même 
u 


lil H 

M. Pierre Doucet. Je ne Siurais tui:ux faire que de reprendre 
les terines mémes de Ja protestation qui a été déposée par Ray- 
mond Le Pourre, secrétiire de la confédération générale du 
travail force ouvrière, La confédération a demandé au Gouver- 
nement des explealions en vue Ge connaître la facon dont la 
commission de contrôle des fins à délivré un Visa d'exploita- 
tion, Les minstres intéressés, commerce et industrie, intérieur 
et affaires étrangères, ont été saisis par la confédération pour 
toutes explications éventuelles, 

L'hebloiuadure Force ouvrière écrits « La société Procinese, 
à la tête de laquelle on retrouve Claude Jaeger, également bien 
connu pour son role acUf dans les rangs soviétiques, vient de 
réussir une opcration de proparzande de grande envergure. » 

I s'asit de savoir, monsieur le mrnistre, si votre commission 
de contrôle peut ant, en laissant travestir au moins par omiIs- 
sion la vérité historique, se prêter à une certaine propagande 
contre laquelle personnellement je m'élève. (Applaudissements 
sur un coilain nombre de bancs.) 


M. le ministre, Je demande li parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais tout d'abord dire à M. Boudet que 
la commission de contrôle cinematograph'que est du ressort de 
M. Bettencourt, secrétaire d'Etat chargé de Pinformation. 

Cependant, je ne suis pas en train de fuir devant les respon- 
cahilhtés, Des que j'ai été saisi de ce problème, j'ai demandé à 
mon représentant à la commiss on de contrôle de provoquer une 
enquéle sur ce sujet, Je ne suis pas encore en possession, bien 
sûr, du résultat de cetle enquête, mais je crois en effet que 
des erreurs de ce genre sont très graves, car la vérité histort- 
que e<t tout autre et nous avons le devoir de la pré-enter réel- 
lement au peuple français. (Applaudissements.) 


M. Pierre Boudet, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. le tiens à protester contre les paroles 
prononcées ici par M. Boudet qui vise tout d'abord, à mnter- 
ircter d'une facon tendancicuse ‘les événements concernant 
js Hon de Varsovie, 

Celle-ci s'est déclenchée sans liaison avec ‘es troupes alliées 
et M. Boudet se monire injuste en portant des imsinuations 
inexactes €contre l'armée soviétique, qui a joué un rôle 
décisif pour l'écrasement des armées hitlériennes. Au surplus, 
l'histoire établit que l'armée soviétique n'a jamais hésité 
à répondre favorablement à l'appel des aliés. C'est ainsi qu'en 
14%, quand M. Churchill a demandé au genéralssime Staline 
d'avancer la date de son offensive, alors que le front des armées 
alliées en Hollande et en Belgique avait été percé par l’armée 
de von Rundstedt, l'armée soviétique, bien que les préparatifs 
ne soient pas terminés, a déclenché son offensive trois semaines 
plus tôt, dans Fintérét de la cause commune des armées alliées. 

Cela étant rétabli, je veux protester, d'autre part, contre le 
fait que M. Boudet, qui souvent 6e présente jiei coinme Île 
défenseur de la liberté, estime que la censure n'est pas suffi- 
éamment restrictive, alors re s'exerce d'une facon systé- 
matique contre les fims qui défendent les intérêts de la classe 
ouvriere, la démecralie et la paix. (Applaudissermients à l'ex- 
trêème gauche.) 





M. Alain Poher. Quelle démocratie, monsieur Marrane ? 


M. le président. lievenons au budyzet, m:ssieurs, je vous en 
prie. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 36-51? 
Je le mets aux voix, avec le chffre de 20.20.00 francs. 


(Le chapitre 36-, avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. 
T° partie, — Dépenses diverses, 


« Chan, 97-11 — Frais d'établissement des L'stes pour les élec- 
tions consulaires, 3.600009 francs, 5 — (Adopté.) 

« Chap. 47-01, — Frais de justice, — Reparations civiles. — 
Liquidation des opérations des anciens comptes spéciaux, % mil- 
hons de franrs, » — (Adoplé.) 

« Chapitre 7-92 — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoirc.) 

S° partie Dépenses rattachées à des cerercices antérieurs. 

« Chap. S-41. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (movens des servires), » — (Mémoire.) 

« Chap. 28-42, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 


TrTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie, — Action internuticnale, 


« Chap. 42-21, — Participation à l'organ'sation du congrès 
internalional des grands barrages (Paris 1959), 15 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4291. — Part con'ributive de la France dans Îles 
dépenses de divers bureaux internationaux, 4.272.000 francs. » 
— (Adopté.) 


4° pailie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 45-01, — Encouragement à l'artisanat, 2.999.000 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 41-11. — Subvent on à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides, » — (Mémoire.) 

« Chap. 44-91, — Recherches techniques, 26.599.000 francs. » 
— (Adopté.) 


9° partie, — Aclion économique. — Subventions aux entreprises 
d'int'rét national, 


« Chap. 45-11. — Participation de la métropole au déficit des 
houillères du Sud-Oranais, » — (Mémoire.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des ercreices antérieurs, 


« Chap. 18-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » (Mémoire.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 17 et de l'état A. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — I! est ouvert au ministre de line 
dustie et du commerce pour 1955, au litre des dépen-es en 
capital, des crédits s’élevant à la somme de 11.201 millions de 
francs et des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 10.733 millions de francs applicables au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat », conformément 
à la répartition, par service et par chapitre, figurant à l'état B 
annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Industrie et commerce 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2° partie. — Energie et mines. 
« Chap. 52-61. — Infrastru ture pétrolière : 


Autorisation de programme (Mémoire); crédit de payement 
(Mémoire). 
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— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erat 


Tien VE 
A. — Subventions, 


> partie. — Energie et mines, 
« Chap. 62-10, — Avances ou subventions d'équiperment aux 
entreprises de recherches où de prospections minicres 
Auiorisation de programme Mémoire); crédit de payement 
Memoire). 
nr 62-12, — Subvention d'équipement an bureau de 
recherches géologiques, géophvsiques et iuiieres de La Frat 
étrosalitaine : 
« Autorisation de programme, 1.625 millions de francs 
{opté pr de pavement, 200 millions de francs Adopté 
Chap. 62-20, — Duprenton à lElectricité de France pou 
l'équipement ss S chutes du Rhin: 
Autorisation de programme, 2.110 millions de  franes 
\dopté); crédit de pavement, S54 millions de francs (Adopté 
Chap. 62-60, Subvention d'équipement au bureau de 
herches de petrole : 
\Witornisation de pregrannne, 2 milliards de francs (Adopté.); 
credit de pavement, 4.850 millions de francs (Adopté 
el commerciales. 


K parlie, — Entreprises industrielles 


Chap. 51-00. — Vers rent ill fon = de conne tof) le l'in 
d istrie : 

« Autorisation de programme, 3 milliards de 
de payernent, D milliards de francs, » 

Par voie d'amendenment (n° 5) M. David, Mile Mireille 
et les membres du “troupe corarmniste, prop nt de 
rédit de PET ae ce chapitre de fx) franes, 

"es parole « d à M. Dasid. 

M. Léon aol Monsieur le 


francs: erédit 
Dumont 
luire le 


Hithii-itre, jé Vols aVuis eHiFeten 
à la commission de la producüon industrielle — et notre rappor- 
teur M. Coudé du Foresio v a fait allusion dans son rapp : — 
ju bassin houiller de Provence pour lequel J'ai dép se IX 
unendements. On he imnen Voudia pus, je pense, de ire 
ce bassin minier, Je voudrais vous dermand 
puisque je lai déja Pait à la commission de lai produebon in tus 
trielle que, brsqu'une fermeture de puits est prise 
on vetille bien verutier i 


mieux qu'on ne Pa fait fusqu'à man 
tenant si, véritablement, ces puits doivent ètre fermes ou 
lisent rester en exploitation 
\ la suite d'une 
protestation d'un cetain nombre ue mures du ba:sin 
vous m'avez dit que vous envoviez une délégation pour élndier 
«ur place le puits de Ha division Valdonne qu'on dot fermet 
Votre delégali un S'est himiiée à un fonc'ionnairé de 1e sSuls 
pas si est de Votre mihistére où si € est un ingemiceur à 
bonnages de France — qui, plutot que de se rendre sur 
lieux et d'aller voir les techniciens de la direction locale et 
‘nié de -2 rendre à la direction 


r une fois encor 
Le sion de 


lermmande que je vous al idre-sct ipres la 


. 
minier, 


INrICIS, S CSt con 


I vous à certainement rapporié une d'elsion de fermelure, « 
tel est l'avis de la direclion régionaie qui, € el, ne fait 
qu'applquer la politique gsuvernementale, 

Je voudrais préciser la situation exacte de cette dx n qu 


I ion de la division Valdonne à 
546 fonnes, ce qui'donnait par Jour de frava uni 
Inoventie l'ex'raction de Ssu tonnes, avec un rt ulement fon 
— je vous fais remarquer ce rendement record — de 195% Kilos, 
travaux neufs compris, et un rendement fond et jour, travaux 
neufs compris, de 1.257 kilos, 
Dans cette annce 1953, il y a eu 957 journées 
jeurs de fermeture pour travaux de change 
quence, Cette division est composée de trois ue. Le pui 
Germain est celui qu'on veut fermer ictuellement Les deux 
autres puits, qui ont déjà été fermés, donnaient également un 
rendement supérieur, qui permettait la rentabihté de Pexploita- 
tion, Aujourd'hui, la décision est prise presque offie 


veut fermer, En 1955, li produ 


bhomre et 


nents de fré- 


element 
car nous apprenons que 190 mineurs sont de nouveau mules 
sur le centre de Garvanne, puits Gcrard, 

Monsieur le ministre, je vous remettrai le rapport dont je 
dispose, car vous ne m'écoutz pas. 

M. le ministre. Si! et je connas ben le problome 

M. Léon David, Je vous remettrai le rapport que j'ai entre 
les mains et vous jugerez si, véritablement, cette division doit 
ne fermée. 


J'apporte pa fois quelque vivacité dans mes inlcrve 
dont je m'excuse, mais lorsqu'il s'agit de defend 


leurs je crois que nous devons imettre toute notre énergie, car 
ils sonf trop souvent sacrifics. Je 1? voudrais done pas q 
disparaisse celte division qui, depuis tant de dizaines d'en 
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pole dans cette gr M, Sihui 54 
possibilités d'existence \ la populat 
aux commerçants, 

J'en ai terminé sur cette que-tion de la dix 
hé Maintiendral pas mon 


: 1 HRTTe , 
pou opjet ] itlirer Uiw fois éhtor li hi 





| nue . 
datletidettenit ur à 


voire alfiention, morsieur Île rmimsire, afin que 
mines ne soient pas fermés et que ceux qui ont ét 
léflilse Cl exploitation, En effet leur retulemr 
h e renfalnlité et s Cha:b QE 
Ia. enr eh ex] Dh 

M. le président. L'amendement ect reti 

l'ar amendement 6) M. David, Mlle M 





le: m malt S rot p COMANUNISTE propos 
«al Ï tal K verras au fonds de coersieon de 
réduit le crédit de par 1) t ad | h [ 


La paro!e est à M. David 
M. Léon David. l: le iperai pas | 


L} 
le l'heure où nous somimi leuxieme «an 
le n° 6. Ma trait à une vieille hi loire, que he 

Ilegues, notamment, MM. Pellen \l Conti: 
\rimenganud connaissent, pu rentre dans le ca 
USsS)ons r la 1 iver<lon d inrdustri 

Ü Sagit d'une usine qui doit fabriquer da 
ur à te 2 nuihards de fran Vallet LUN 
Ie tiis 1 leti<es | bureaux tout i tal et] 
Des roderues JU Vie ent dd Alle e vf! qui 
iu t:tr Tr pat toi Si Î int i ‘ 
iUX fili ou! i Î Hall ist “ait 11 
cup 

Monsieur le ministre, lorsque les gr 
CeIa, il Ï roietil pri 1 l't }' tit NS] 
laissez de telles usines dan bandon, « 

lucllement, avec li vente à Fencan du 

ement des bäliments, vous p lonujouts Î 
IX ( IV=i et a 1x ouvriers dit hez 1 

Lor ni ils ont devant les veux un tel spect 
pille Hlapide dors que le mn il dl 
chôme, ils sont en droit d ire qu on pot 
charbon pour fabriquer des engra izote 

Jai pris des chiffres au : 

hetons pour 2.S0) millions de franes pu 

1 Chili On pourrait [ 

lit ‘rt ! d l 
t t t n \ 
1 pu | le 
| ] I l i pal | ' { 
Vous cle l 

| | { t ul l LE! I { \ 
fl t. fl ! t'pus q lot) | 

t, Il ' | y n ‘ t . P 

Es | : 

M. 12 président. L'aurnerlerment « 

M. Armengaud, J: 1 nde la } Le 

M. le president, |: parole est à M, 1 

M. Armengaud. Je 1} | l 
M Dax Uque, lanim Les il à a 
1 it pro illoir dé 1 
Il 1 h ii-ft lt t ] i { 

Le rapport liquait "1 ho 
| ut et] Leprne la mine étant pratiq 
aautre part, en ct qu concerne usine d'h 
t ÉL3 il] [l pit ivantase l il 
‘ raisons | l EL Lex] 1 la} 

1 contraire lallet itie e «di 
cote î te du letnie] roll ul } 

{ 1 { la | il [RA 1 1! 

Vous J te etli ' lut i 

\ la 111 { t ju | 1 
et] ! | front 

M. Léon David, Je dénude Li parole 

M. le prés 2. La parole est à M. David, 

M. Lion er fl mai cepté, ef 
l'on mette ut que je dis, et ] pl 
(juil if! { ! | ( | | A i ] 1 
jo sit | I h 1 C0 ] | | 

\ n de Vald t à l'al lon d 

! (| (l | i ll lei 
[l ’ 0 ‘ 
J'i l I 
d, de Île ] 
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ce qu'indique Île 


puis que vous lire 
Valdonne, 


M. Armengaud, Je ne 
naine de la mine ce 


l UL r! paze 17 « Airis] le pet 


dont Fexploilation est sur le point d'etre abandonnée parce que 
l'éxiraction du charbon n'aurait plus des s, du fait de lépui 
til 1! di u .serne fl et, s if #nc u esp es ul FENTE 
utlleurs, 
Vent ensuite, page 2%, la résolntion denmedant à l'Assemblée 
de reconnmander au Gouvernement d'installer une centrait 


thermique nouvelle pour ermplover au mieux les cha bons de 


l,: [A 

M. Léon Cavig. Il la fi Corimatte u cugibon en nro- 
{ homes. Von vez pas noce passage, Quai vous 
l: , mater de ti ur<, nous demandons qu'on Îles 
CRE pl y! r 19 it it qu'ils eut fs 1 bretia 
uuigré 10 fort tes pui not lerthe 

1, le pres'dcn!. | imendemasnt nt donc 1 

l'ersonne ne dl ile plus la | e sur ie chapitre 64-00 ? 

(Le chapnlre #4 th) ef adopile 

se parite Equ pement administratifs el dirers 

M. le nres tent. eo Ch J? 67-00 _— lu pen { ‘it ‘ reteces 
] ll hon frapnees de déchéance, » - Vernoi e 

|’ (l ofithé ne dernat OP st paroie 

Je mets aux voix FPétat B. 

(l'etat B ext adr pti 

M. le président. Personne ne demande parole 7... 

Je mets oux voix Fersemble de Farticle 2 au chiffre de 
11.209 nitro le frai pour les erchts de piveinents el Ha 
sorme de 10.73 millions de francs puur les attiorisations «C 


programme ré<ullant des vol émis sur des chapitres de 


d'état B. 


(L'ensemble de l'article: 2 et lC'élat B sont adoptés 
M. le président, « Ait ©, — Il el ouvert an ministre de 
l'isdnatiie el du commerce pour 1935, au tte des dépenses 


ctleet ‘& our reources affectées. des erédits S'élevant à Ha 
TH OCLO00  franes  applheables au  Utre VHE 
ressonrees affectées ». conformément 
chapitre, figurant à Fétat C 


cogne de {5 

« 1 penses effectuées <ur 
la rénartition, pat rvce el pat 
inexé à Ja présente ton 


L'unticle 4 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 


à l'état € anne rÉ 

Je di lecture de cet état 

Industrie et commerce. 
For NH - DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
{re purtie. Dépenses en atlénualion de rereltes. 

«x Chan, 868 — Restütution des droits indñment perens, 

millions de francs, » 

l'erconne re rh tonte la p role À 

Je mets aux voix Île chapitre *| bit. 

(Le ch ipntre S{ Cl es adopté.) 

4 parti lulercentions publiques, 

M. le président, « Chap. SEGt. — Subvention aux carbnrants 
nationaux et aux ujrer arburants, 7. {SO OIAEUNN) fromes, 
‘de ! | 

« Chap Si 6! Rembou:<ement de frais de contrôle et d'ex- 
pertise. 5 millions de frane<. » — | Adopte.) 


« Chap. N46% — Frais d'aménagement de contrals, » — (Mé- 
Poe 

« Chap 
de franes, » 

« Chap. SEE, 
lions de francs, » — 


ide à la recherche de pétrole, 300 miions 
opte.) 

— Déperces diverses on arridentelles, 
tAdopté.) 


st 6. 


700 mil- 


G" partie. Investissements ercculés avec le concours de FElut. 
4 — Subventions. 
Pritenshica a iechrerehe de 


5 14 pétrole, 
4.00 mitlhions de francs \dop 


« Ch ip SG 62, Pret tu) millions de fancs. » — {Adi plé.) 
Par aiuondement (9 13) MM. Namv, David et les membres 
du gioupe comimunist uposent de réduire ce crédit de 
that fra 
fa paroe est à M. Num 
Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, notre 


M, Narny. 


: *, .,1 1 » 
niuetutieinent Sur ct 


d'obtenir de 


chapitre K6-62 à pour but 





le nun ste de l'industrie et du commerce des précisions sur 


la portée de la cirenlaire n° 62 qui, ele, je le pense, est exacte, 
uiaire Cite l'application el susceptible d'entrainer la sup- 
p ession d'un grand nombre de petiss postes de distribution 
l'est ou 4 produits péiroiers, Je vois queiques négi- 
Lis: ur de haine des ministres, 1e nren étonne 
Cette circulaire émane de M. le ministre des travaux publics 
us ele intéres aussi Je ministere de Fmdustre et du 
ciumerce en raison de son a-pect économiqne. Elfe tend en 
Lot, sous le prétexte d'onnéoascr fa dite bubion des produits 
lp lrolters aux soriies des radios aru'omMéralions, en fonction 


nécessités de Ta cireaton, du dégagement des sorties, à 
ts pompstes, cormb'ant a nst les désirs des 
péholières de distrbution, lesquelles sont en 


rafiinoge. 


supprauer les pents 
tuies sociviées 
mieine temps des sociétés de 

\ ia faveur de celle creulaire, nous pensons que le but visé 

{d'instaurer un vériable monopole de fait en faveur de ces 
grandes socielés, au détrimeat des petits pomnpistes on des 
nulliers de commerçants qui trouvent dans Jeur instalation de 
distribution d'essence le modeste compiément Hbien souvent 
tlispensable à levres affaire 
sont inquiets, non sans 7 
directement menacés par celte cirulaire. 

Devant FAssemblée nationale. if v a nn 
avez déclaré, monsieur le 
pourparlers aves ceux du ministere des 
{ravaux pulnies pour aménager celle circulaire, 

Je vous detnanderai par conséquent, monsieur le rinistre, 
de bien vouloir dire à notre Assemblée où en sont les pour- 
parlers dont vous avez parlé en tous les cas de préciser vos 
intentions sur ce problème intéressant des milliers de petits 
connrerçunts 0t d'artisans de l'industrie pétrolière, 

M. le président. Quel eit l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur le président, Ya circulaire n° G2 a 
‘le rédigée et diffusée par le miristère des travaux publes pour 
pris ser les regles qui doivent étre observées par les construe- 
iours d > postes de distribution d'est situés sur le bord de 
la voi noise. Ces règles entrainent des sujétions qui parfois 
se traduisent par des charges financicres assez lourdes, ainsi 
que je lai déclare à FAssemblée nationale. Vous avez bien 
vou le rappeler, des contacts sont actnellement en cours 
entre mes services et cenx du ministère des travaux publics 
pour smstnlie ces régles dans là pratique chaque fois que la 
chose <era possible. 

Je vous répèie done à peu prés dans les mêmes 
déc'aration que j'ai faite à FAssemblée nationale, 

H. la président. L'armendement ectil maintenu 2... 

M. Kamy. Je le retire, mon-ieur le président. 

M. le presicont. L'aiendement est retiré. 

Je meïs aux voix le chapitre 86-62, 

Le chapitre S6-62 est adople.) 

M. le président. Personne ne demande la paro'e ? 

Je mets anx voix l’ensemble de l'article  avee la somme de 
15,700000.000 francs, résulal des votes émis sur les chapitres 
de léiat €. 


L'ensemble 


iison, 1s se sentent 


Les Ceriai'ers 


mois presque jour 


pour jour, vous ministre, q'ié vos 


Iiives eébrent en 


terines la 


de carticle 3 et de Pélat € est adopté.) 
M. le président. Nous passons à l'article 4. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le présiient. 


M. le ministre. 
voue 2epmendre pour cet arlicle 


M. le rapperteur. Je 
M. le préside:t. La parole est à M. 
M. le rapporicur, de mon 


Ea parole est à M. le ministre. 


Je voudrais demander à Y'Assemblée de hien 
le texte du Gouvernement 


la parole. 
‘e rapporteur. 
dins la discussion 


demande 


Lors exposé 


wéerérale, j'uvi us eu Poccasion de dire que la commission des 
ï nnces, sur là proposition d’un de nos collègues, avait modifié 
e texte de FAs<omblée nationale, Depuis, le ministre nous 


a donné certa nes explications tendant à nous montrer qu'avec 
otre proposition Je Hiboratoire central aurait des difficultés 
pour recruter le personnel qui hi est nécessaise avec suffisam- 
ment de éonunless<s. 


Etant donné ces expheations, la commission se range À 





l'avis du Gouvernement et accep'e de reprendre le texte de 
l'Assemblée nationaie. 
Le le préside nt. M. le nistre demande au Conseil de repren- 
e le texie vol paul "Ass nblée nationale pour l'article 4. 


Cet ortr'e est al té lice. 

« Art. 4 — 1 = creé, le nom d'institut national de 
recherche chimique appliquée, un établissement publie doté de 

personnalité civile et de l'autonomie financière et placé sous 

intorilé du ministre de Findustrie et du commerce 

« Les crédits ouver'e au ministre de Flindustrie et du ecom- 
merce pour les dépenses de fon innernent, de matériel et de 


: 


sitls 











æ- 
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hiumiques de l'Etat 
utre de 


personne! du laboratoire ci les sprvires 
seront désormais attribucs à 
subvention. 


« Un décret 


l'ét 


ibliescinent susvisé à 


portant reglement d'administration  publiqu 


déterminera les regles de son fonctionnement admmni-tratit 
hinancier et précisera des modaltes de transfert des cred 
a tueliement inserits au buizget 

M. le président. [a LETHITRETERE iccepte done la p'ono-it 
du Gouvernement de repreniire ce texte de FAssembl ri 
nale ? 


M. le rapporteur. (hi, imori-iet je pre-ideut 
M. le président. le \::° : 
sur le texte de FAss-mblée 
M. Hiasny. Je demande la 


le Conseil de La République 


li iliunal ; 


hist (07 


pra 6 74 


M. le président. Li parole et à M. Noms 

M. Ramy. Mon ici président, j'avais déposé un ameud 
ment qui avait cet objet, mais étant donné que M. le ministre 
et M. ce rapporteur de la commission des finances proposent 
au Conseil de a Répubhiique le retour au texie dn Gonverne- 


ment, je retire mon amendement el me rallie à leur propo- 
silton. 

M. le président. L'amendement de M. Nainy tombe puisque la 
commission lui donne saitsfaction. 

Personne ne demande pius la parole 2... 

Je mets aux voix larliecie 4 dans Ce texte de FAssembih 


dout j'ai donne lecture 
te est ado} 10 

M. le président. L'arhicle 4 e<t 
émanant de l'Assemblée nationale, 

« Art. 9. Le ministre de l'industrie et du 
aulorisé à engiger, en 159, par anlcipalion sur les ceédi 
qui lui seront ailoué<s pour lexe: 1956, de< dépenses d'un 
montaut de 20 milions de franrs apphesbles tu chapiire Mi 
du budget de son département: « Subvention au 4 
pal de a cinématographie. » — Adopté.) 


M. le président. L'\-emblée 1 


c'e 5 L:s que votre 


galionae, 
(Ce Le 


Jonc ret bli dans le 


nimerce e-f 
[NA 


énire natio 


itionale avait adopté un art 


ropose de supprurer. 


comamissI0n p 


M. le ministre. I! e-t au: olet, 

M. le président. L'asticie net pas repris 

« Art. ü. Soul approuve<, au litre de 1 ». | cran 
de trasaux neufs des Cho bonna de Fra d'Electricite 
France et de Gaz de France relraces à l'était D annexé à la p 
sente doi et qui s'elévent à: : 

« 65 milliards de francs pour le< Charbonnages de Franse ; 

« 129,MX) iniions de francs pour Electiicnté de France, 

« 32 miliaeds de francs pour Gaz de Franc 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote de Fétat D. 

Je donne lcciure de cet état: 

ETAT D 

Taldeau retraçant Les programmes de travaux neufs des Cha 

bounages de France, d'Electreote de France el de Gaz à: 


France. 


N° 4. 


« — Chibonnages de France: 

« Haialat ons: 

« Opéraons annuelles, 4 milliaris de frais, 

« Programme à doux terme, 4 tumilliards de [ranes, 
« Grainis enu-emixes : 

« Upéralions en cour<, 22 millisird< de fran 

« Opérations nouvelles, 204 millious de francs, 
« Agsiométralion, 2 mmilharas de francs. 

e 


Euiustries de la houle: 

Opérations en cours, 21.45 millions de fran 

OUpéralions nouvelles, miliions 

Paiticipations, { milliard de franes, 

Charges annexes d'équipement, 4. 
« Total, 63 nuilards de francs, » 

La parole est à M. Bous h. 


M. le président de la commission de la production in2us- 
trielle. À ce propos, je voudrais poser à M. le ministre la que 
Lion bien connue de ceux qui suivent les problèmes relatits 
à l'instauration de la Communauté du charbon et de l'acier. à 
savoir celle de la dotation en « ip tal des Sociétés nationale 
Piusieurs de nos collègues, en partentier M. Armengaud, pr 
sident. et M. loude du Fort sto., Vice-preéste “nul de la CoOtHIRIS- HN 
de coordination du pool charbon-acier, avaient demandé G 
les sociélés nationales soient dot > d'u 11 ipitul. 

D'autre part, celte question 3 €ié évoquée, et je Ja 
dans le rapport général de la cofnmission de 
au deuxicime plan de Imodern.sal 


NARCEL 


ue talus, 


nil us qe 


retroun [n 
l' ercie relalif 


n et d'équ'pement, 


| 
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Entinu, le Gouvernement à reçu le pouvoir de pro‘eder à rette 
dotalion en « 1!) tal par 5e projet dx hi À lé pui Le l } blé * 
u mois d'août dernier Jui accordant les p sS pousors, Î « 
shpul qui à load alto €: aa serment du ul de po- 
auction peux: el! TEA pt | 1 i pi il les 
ilreprises n Piaies : s troduct o t PILNIX prises, 
ie totautluns € ‘ tpitu: (I RRITI RES ‘ mit " u 
l'Etat » 

Je vo 1 lon lertia i 1 M n d ÉLUS. LE: 
se:| \ i | d ! Û re 1 
{ i INT t l 1 i il de L] Üu 

lestto 

#. le manistre, Je dora L, paro 

M. le prés'dent. La parole est à M le mainstre 

M. le ministre. Mon-ieur de president, je vod tout d l 
fuite remarquer à M. le president Bousch qu \ puudie d i 
loi qu'il nous à lue mn HUE P U bouernenment 
sens que c'est la loi, au wo iti ‘ie, qu lui don Ê 
pouvol r) ru] f j lu L-lou et à lu lots itut 
fton par ava le Gouvernement le di d procril X 
dot ii oti= C'1 ipaii il Par const UE | A A { » hf { } | 
bLouveguoiment. © est 1 contrat u! uiton ation à à 
in Gouvernement pour fure lopéralon quad le j i 
{1 1° Je reports ith ! '] lex: lu j ! 1 1e pa lu { Bou h 

b iutie pat il e-i Lui'i qu" à du! i LL ON 1 j LE 
étlt 1 es nat 1i=<t ii { l, l'ohuiet à 1 ; 
il lu 6 \t { Î ] fhti il t | 
Ü fl lé € \M e4 { ! 1 “li U M ] il | 
l iii sS #1 ln Il! l | \os i l 1 Î 
Sunent el ! { ‘ El ERA pra | 1 
l il ul ui * [HU A i à il { | 


M. le président de la commission de la production indus- 
triolie. Je dermande Ja paroe 
M. le président. La parue et à M. le président Ge la « {a 
lo 


> Lui poid di ils t 


M, le présueni @ 


eo 


la commiss.on de la proœluclion indus- 


trielle. de reimerce M le mou re de declaration | 
l'a-<uret que nou ‘ \ perdtrot | Je LIL | 

M. Armoagawd. Je deiande Li} 

M. le président, La proc 6! M. ru | 

M. Armengaud. Je 0 j ne quel DEL CN - 
laure à M. Le mmini-tre 

Que se ph rat, Hnus'err ctpeiment d 
li dus PCA |! ‘hi li \ # 1j! i { i 
El L états € (| n 1 11 i 
Crabe def i | ( i | 

rru iiju | i [REF (l i i { | l 

"il \u l la r. 4 i et H 

il uuinuer les 1 1 fitius ( | | 

à detrin ttes Lin et) pro 

A cet ésard. le 4 t peut \ ] 

Voir he polillique pri ' | (| lus juil I 
U) | RE DRE res 1 'Î l Hi | 

' | ! 1 i ' 
JE hi ! CT 

RE: l { e Il \ s } 1 | ' 
F4 ent 

On peal d \ qu \t ‘ | 1) 
el ne prendre aucune me-Ure à vuard 
n'auvai<e gméthode de tra 

Je pose dons La que Mr Ge = rce que fera Le Gomserse 
ment si la dotation en cap het p phrase ] 

M. le ministre. Je demande la le 

M. te président. la paie est à M le min-tre 

M. le miaietre, Je \ à poulie à M. Ai id « la 
il MER FT 1 ‘il lc dl IX ar ‘ t il 1 1 lit 
Uu:1 les U s Qi ME { 1] 

le 1 i uort 1 [ 
puis art é ou | 

1 } L Î LL 1 Î } 

il S hi h l lle el's ’ L' 

| { | ‘ EPA {) i [ |] i i 
boit de F1 { n] 
Lion du Jolalion « pilal qui l ct ! 

une 

Ji li 11 Li ‘ Je 1 | 
l haque partie. ( Jeinand | 
ht je rille : ] prix u 11!1 i-1 
Ja f nul) jie Vu : pi i i i 
Lion Tate le Gouve FE] Î l li 
reclarou à Charbonnagt le Fr: ’ 

J'uura p ti La Jen 
lui éventt le el qi ili d ‘ { 1 | i 
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Ini<e en application immédiatement, I vaut mieux nous lais- 
er imener à bien les négociations eh cours entre Jes ministères 
intéressés afin d'arriver à une solution juste et rapide de ce 
p'oblemne de Ja dotalion en capital. 


M. le président. Personne ne dernande plus la paroïe ?. 
Je mets aux vo x le paragraphe « Charbonnages de France » 


chiffre de Ja comimiss 


au on pour les travaux approuvés. 


ie paragraphe est adopte.) 


de Franrve : 


M. le president. « \° 
« Grand CŒquiperment: 

« Hydraulique, 29,800 millons de francs, 
« Thermique, D millions de francs, 

« Transport, 44,900 millions de francs. 


“2 
1 
! 
l. 


« fravaux complémentaires, 7 milliards de francs. 

« Distribution et réparütion, 40 milliards de francs. 

« Charges annexes et intérèts intercalaires, 14 milliards de 
francs, » 

Total: 129.800 millions de franes, 

Par voie d'amendement (n° 9), M. Champeix ct Jes membres 
du groupe socialste et apparentés premosent de réduire le 


credit de la ligne « Hydrauiique » d'un million de franes, 

Un amendement (n° 14), présenté par MM. Piales et Pe<chaud 
tend également à réduire le erédit de cette ligne d'un million 
de francs, pour là mème raison. 

La parole et à M. Champeix 


M. Champeix. Monsieur le min <tre, Je but que je me suis 
assigné en déposant cet amendement est, vous lavez peut-être 
déja perçu, d'appeles Votre allention <ur un question qu, si 
elle peut paraitre subacterne à ceile assembiée, revêt de Fim- 
portance et est une question trritante pour les départements 
de la Correze, du Cantal et du Puy-de-Dôme, H $S'agt, en effet, 


du rétablissement du troncon de la grande voie ferrée Bort- 
Evgurande qui à été immergée lors de Ja mise en eau du 
barrage de Boiït-les-Orgues, 


Je me permets de rappeler que les travaux d'élification de 
ce barrage ont primitivement été délais d'atüité publique 
et concédés par un décret du ff mars 1921 à la compagnie P. Q. 
A celle compaghie s'est ensuite substitufe a S. N, €. F. et, à 
la socielé privée qui, initialement, devait assurer Ja re ‘ons- 
Wu on du troncon de vois feriée BortÆvgurande s'est substi- 
tuée Flectricté de France, C'est donc sur EÉ'ectricté de France, 
mons eur Je ministre, que pésent tndiscutalement les obliga- 
Dons d'un contrat qui est foujours Valable et toujours impera- 
Uf, ais qui n'est point encore pleinement exécuté. 

En effet, l'articie 9 du traité de concession faisait aux conces- 
obligation de rétablir les voies de communitation 
interceplées; ïe cahier des charges est par'aitement precis et 


, 


SONEUTES 


les engagements pris par le conce-Sionhaire sont forme!s; Ja 
ligne Bort-ÆEvgurande devait être et serait rétabiie. 
Une tentative à pourtant été faite par la $S. N. C. F. le 


concessionnaire, pour échapper à celte clause rigoureuse et, le 
20 octobre 1942, un projet d'avenant été présenté. Ce projet 
d'avenant a été repoussé, Anénne contestation n'aurait done 


dû surgr et, parallélement, sédification du barrage et Ja 
reconstruction de Ja Ngne auraient dû s'effectuer, 
Je rentrerai pas dans le deélil, monsieur le ministre, des 


tergiversations, des projets, des responsabiltés, des enquétles, 
des rapports, qu'a provoqués celte laneinante question, pas plus 
que je ne soulignerai l'émotion Lx Ferme qu'elle à soulevée 
parnn les popuialions, Jes assembiées communales et démarte- 
mentales des régions intéressres, 
Aprés des anmées d'âpres controversé et de 
t souvent été passionnées, la promesse de 

faite par le ministre de la production industrieile 
dans une lettre adressée le 30 août 1946, au ministre des tra- 
Vaux publics, Un accorT intervenat le 17 octobre 196 cotre 
les deux ministres et, entin, par décision du 16 juillet 1947, 
le ministre des travaux publics donnait son agrément technique 
à un projet présenté par E. D. F., projet qui devait être réai.sé 
par elle et à ses frais, 

IL est vrai, d'ailleurs, que des travaux ont été effectivement 
amorcés, Vous avez rappelé vous-même, monseur le nruistre, 
au cours de récents débats à lAssemlbée nationale, qu'un pre- 
mier marché avait été passé, portant sur des travaux de per- 
cement du tunnel de Bort, environ 1.700 mètres, que des ga'e- 
ries ont été exécutées, D'ailleurs, les crédits dépensés attei- 
gnent près d'un mibiard. Or, quand de nouveaux crédits dai- 
veut élre dégagés pour poursuivre les travaux, on a le senii- 
ment amer que tout est remis en question, où plhatôt tenu <ve- 
tématiquement en suspens, On pare maintenant de 
nouvelle, 

Monsieur le ministre, vous ne <auriez évidemment étre per- 
sonne'lement mis en cause, Au surplus, je n'inerimine et ne 


le discussions qui 
oi reconstruction 


te viti 
clait entha 


solution 


veux incrminer pereonne, Je m'élève plutôt contre une sorte 





de manvëre de faire qui ne participe ni de la bonne gestion 
publique, ni du droit etrict, ni méêtne de la bonne observanre 
norae, 

Vovez-vous, monsieur le ministre, il est débistant de 
qu'on aurall pu, pour satisfaire où apaiser un téenps une popu- 
lation excédée par les atermoiements, dépenser prés d'un mil 
Hard, avec l'arriére-peneée que les travaux ne seraient pas 
poureuivis. J'aurais, Je vous l'assure, uue sorte de Imala se, je 
dirais presque d'écœurement, si jJ'éluis sur le point de croire 


perise r 


qu'il y à eu tromperie et qu'on n'a fait qu'une manœuvre. 
Cette queshon, mogsieur Je ministre, ne peut pius rc-ter 
Sans réponse, car, Si elle est en fait assez réduite, ee men 


pose pus moins à Ja fois un probléme de droit et d'équité et 
un probléme de probité politique, Je vous fais à priori can- 
liunce, monsieur le ministre, et je vous demande, exereant 
votre droit de tutelle sur Electricité de France, d'apporter la 
réponse nelle que solicite le dépôt de cet amendement et qu'at- 
tendent ave: une impalience aujourd'hui vraiment bien jus- 
üficte les populations de toute une région du Cantal, du Puv- 
de-Dômie et de a Correze. 

M. ie président. La parole e-t à M. Peschaud, pour soutenir 


son amédeinent, 


M. Peschaud. L'armendemernt que mon ami Piales et moi- 
inètue avons déposé, rejoint, par dessus es eaux dormantes 
du barrage de Bort, cesui que vient de défendre notre col'ègue 
M. Champeix, Les explications qu'il vient de Vous donner ne 
permettront d'être très bref, car je n'ai rien à ajouter à {a 
démonstralon qu'il vient de faire. 

Nous souhaitons que M. le ministre du commerce et de J'n- 
dustrie nous renseigne eur les projets d'Electrieité de France 
touchant le rétablissement de Ja voie ferrée novée par le bar- 
rage entre Bort et Evgurande, Le Cantil est particulierement 
touché par la euppression de cette Fgne, une &es pièces mai- 


iresses de <ce communivations ferroviaires et l'axe méme de 
ses relations vers le Nord et Paris. 
La concession de ce barrage a fait, longtemps avant Ja 


guerre, l'objet d'une enquéte administrative où toutes les cul- 
lectivités consultées ont demandé que Ja Bgne de chemin de 
fer soit reconstruite avant métne la mise en eau, C'élait ce 
qu'on exigeait alors des grandes sociétés caplialistes. Voudrait- 
on, par hasard. nous en faire regretter la disparition ? 

Aucun compte n'a éié tenu de res avis el de celle entucte, 
Pourtant, le cahier @es charges de la concession stUpule que 
« le concessionnaire devra rétablir Les voies de commuüni ation 
hinimergées », É'ectricité de France, hérilicre ae ja Sio,4, 
doit done recon-truire cette ligue qui fait partie des frais d'éla- 
biissement du barrage, 

La parole où la signature données gardent toute leur valeur 
dans nos régions, Sûres de leur bon droit, les collechivités locae 
les, appuvées sur Fopinion publique, S'élonnent d'un tel man 
quement à des engagements qui ne sauraient être conirstés 
et que la signature de la nation, engagée en cette affaire, ne 
soit pas honorée, 

Des travaux iuportants ont été effectués, dont le coût dé- 
Passe 700 millions de francs, Un souterrain a été creuse, Cette 
dépense est-elle vaine ? Ces fonds ont-ils été dépensés sans pro- 
fit? Nous nous reiusons à le croire, Mais nous fraduisons 561 
le mécontentement des populalious de notre département à qui 
des promesses ont été faites, réitérées et non tenues, 

Nos compatriotes ne comprennent pas qu'habitant une région 
dont les ressources hydroélectriques considérabies dispensent 
à la France entière force motrice, Jumicre, chaleur, €'est-à- 
dire un peu plus de commodité, de confort et de richesse pour 
fous, ils soient de ce fait injustement pénalisés par Ja dispari- 
ion d'une voie ferrée indispensable à l'économie d'un pays 
montagneux où le train est souvent, en hiver, le seul moie 
de communication, Nous souhaitons, monsieur le ministre, que 
vous nous apportiez d'indispen<ables apaisements, 


“ 
ja conté 


M. le président. La parue est à M. le mini-tre, pour répondre 
aux auteurs d'amenderment, 


M. le ministre. Je rappelle qu'au cours de Ja discussion 
aevaut l'Assembiée nadouals j'ai déclaré quil et bien evi- 
dent qu'Efectricité de France à prs des engageinents qui, en 
tout état de cause, devront être tenus, J'ai ajouté que: « Ki 
une solution de bon sens, qui soit à Ja fois assez Intéressinte 
pour les populations en question et moins coûteuse pour Ele-- 
icité de France, peut prevaloir, je suis sûr que les représen- 
tanuts élus de la région intéresse auraient à cœur de l'ac- 
cepier, » 

Par ailleurs, j'ai pris l'engagement de rechercher avec les 
représentants ües populations locales et représentants 
d'Elestricité de France une solution accentable pour tous, 

Un inspecteur général de mon ministère a été chargé par 
moi d'étudier sur place des solutions qui pourraient être pro- 
posées aux représentants des populations locales et d'Electri- 


les 
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cité de France. Ces conclusions Viennent de me parverur retiré leur ain0on li A1] | 
aujourd'hui, voici son rapport, Cest Vous dire que je ai pus cité de France 9 pt un € ment 
perdu de temps. Nous aurons do bientôt la pussihilité de | e a e aqual urds éta 
pro ler aux consultations qui Hole CA sage) it ie état! ’ vec d MART TANT fra s { hi 
repie-eutants des populations, t aue La disparition dt € 
Je demanderai aux auteurs d'amendements de x ir be ee ve \ a 
le< retirer, étant entendu que, tres p | t itoit pee] 
à douner leur avis au cours d’une réunion que provoquer | é | | en à à 
M. le président. \onu-icur Charmpeix, maintenez-\ous votre CT de Sr 
à nwiement ? à , 4 t srl s 
M. Champeix. Mon-ieur le rministre, j'aurais vraiment mau \ 
vai-e grâce à insister, Je retire tres Voiont 11 t de llec! “|! “ pt trot 
jueh!, étant dont jue, lorsque j: ii déposé, ji ibéissuis qui 
à uu ue pensee nuage et 1] j \ Aus i in s<ouûü ul ‘ 


Vous rcer, CH par: uier, une gene pers ll 11, M. Pierre Boudet. | } ' 


Ceile question est devenne Haneinante et Volts dernand : 
, ter , M. Char'es Morel. 
ju-tiumnent, Monsieur 1e mihili de prendie loutes dispos “à U à ,. 
trois pour avoir, is nn débaii fre ra j' M fit Î ‘ à 
‘ssuires avec les populations intéressres de ces régions, 
et | { } | i l | t 
J'ai recu ce soir même de la chambre d minerce de Tuille- Ptit. \) ! 
Tel, c'est-à-dire de la chambre de commerce du départe- péri l ! | 
‘ht que je repre-enie, une dénberation voté Ù LUI tTils tesques po f = À mn w | 
qui, justement, nm'acceple aucune soubon de remplacement et on { nndi ect! 7 { é ! 
deinande le rétablissement pur el ssuple de là hi puisque, l'A! +7 el \l 
iux termes mmémes du caler 4 charges, EE. D. k. est el ( é À , t 
tivement tenue en droit, en équité, et méme en morue tout nivire 
court, de la rétabbr, n T ss bo ri 
l'ersonnellement, je ne prendrai pas la re<ponsalont 11 
Toll= Lire que ] adopte une ju ut 011 il'it ait! lt, est à si Êes 1 i 
| © vés'cent. \! 
demment à Electricité de France, el à vous-meine, Inonsi = : , 


le ministre, qui avez pouvoir de tutelle sur Eectricilé de Frames 
de persuader, si tel et votre sentiment, les populations intére= | M. Gharies Morel. | 


s qu'une solution est vraiment acceplabie, € quil l \l 
possibie, par un systéme roulier, de remplacer une ligne dan M. le président, 0 
une région où les routes sont sinueuses et q ét cnneis | ‘ . 
; ; « | a ran22rteur. 
endant plusieurs mois de lannre. Vous ez cer! "1 nr tres 
| sup de difficultés pour persuadet S popni | ; 
souhaite en tout cas que vous prenez à trés bre eccu M. le présitent, Li pu M 
tuutes les dispositions nécessaires. M. le ministre. Je il ; 
M, le président, L'amendement e-t-l relire ? ne bient Tout à 1 ! 


M. Champeix. Oui. mmon-ieur le present, ; 
M. le président. L arnendeiment et don lire, | i 
Maintenez-vous je \ôire, monsicur Peschaud Le rverit V'} ! | P 
M. Peschaud. Prenant acte des déclarations de M le gninict vaniogrt À 
confivmant formellement es engagements d'Electrici | UV e. le vit 
France, je retire mon amendement. Ü « fait l'objet de den es | 


M. le président. | 'arcrdlomeit t évalement retiré, mm SRE S j 
par l'amendement n° 10, M Char] Morel pron il tiétn | d x 
paragraphe 2 « Electricilé de Fran . de réduire Île édit | | = ee | 
de la même ligne « Hydraulique », d'un million de francs. l' nee. ee dus 

La parole est à M. Charles Morel. , M. Gharies Morel, Monsieur le ministre 

e rot ! ulerment P 

M. Charles Morel. Mes che:s vollesues, on à pralé tout à 
l'heure d2 barrage sur la Rance, de barrage sur lt Durai 
On vient de parler du barrage de Port. Nous me permettrez 
parler de barrages en Lozère, Bien que la Lozer it 
une rivière, mais une montagne, (Sourires.) 


J'ai le privilège de représenter un département qui et un 1 
} 


M. ie present, | t« retire 
ré | Hit «ie hi 


est à M. Jaubert. 


d'partement de sources, Le châtean d'eau de V1 . Or, 6 M. Alexis Jauhbert. \l: let 6, ca 
Voic arriver chez nous des techniciens et des pro-pectent pement, de ba piece Dordogte que je Va 
d'Electricité de France avee leurs regles à caleul q lé ta et cest encore pour von | 
dar tel canton, dans tel endroit. on va faire un barrage, t entre; L'aibiotiagth } i 

sera à Naussac, ce sera à Sain!t-Chlv, ce a à Saint-Nlbhan, ce miall 

Sera à Saint-Juérv, ce sera atleur<. Hs font des projets an | Tout | le se souvient. on effet. d'ui 

novades collectives de villages et de fermes isolées, Cela dure & 


depuis dix ans et depnis dix anis, pare Que DOoUus VORIONS TOUS OL Guy ‘S ét eur dl Doro 
moderniser, monsieur le ministre, nous ne pouvons plus 1 

faire dans les secteurs ainsi prospectés, Quant nou ; | « fil ti 
Une subvention, quand nous voulons faire ‘les Minis, Histal- e. La À 5 
ler l'électricité, nous moderniser, on nous repond: e Op ne peut 


? A 
Lien luire, CR sera DOVE », L'exeti ple est {vpique de Salnt-J \ | R j A “ 
ou ri pont, dérmolr 4 V à MX alt= Pal les Allemands, ne peut l' ? : S tes . < 
être re construit parce qu'Électrivilté de France va | t ! , ‘ 1 


Né sait pas quand, construire un barrage qui nn LS | Fe ee 

bablement jamais. | ; - | 
Et d'autres villages sont dons le méme eus, les intéresse | , 

voudraient bien savoir, car 1 YO à dx ans qu'ils attendent, 

Quad ils seront novés. En attendant, tout progres et arret M. Pierre soudet. | 


el les jeunes émigrent, ne pouvant resler sur des terres qui 4. Alexis Joubert. Pour { ) A! 
boit Inehacees de mort. d ‘ 


puis, « nn t) RUE  de= | 


pohotil i \ ti i ‘ 
I faudrait, monsieur Je ministre, qu'Electricité de France soil voit que la touche pur élu 1 
raisonnable. qu' lle renonce aux pl = chimeriqui et aux } et terdite. Fonte dispo et t d 
es-es values. Je regrelie que mes colegucs du Cutal went |! Pour ussiiCr UNE arche boite 


t 
\ 
1 
} l 

| ( 
i 
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On consilére done que Faménagement de li Dordogne est fini, La question posée par M. Jaubert retient toute mon atten- 
ton et celle de mes services: elle sera un élément à prendre 


parce que, à da detuande rédléree, prolonger, \iolente Ineine, 
des representants des collectivités, 4 collectivités elles- 
memes et imerme du publie, on à réussi à obtenir d'Electricité 
de France la consteuetion dun barrage réservoir à 1.200 metres 
en amont du pont d'Argentat, en du point dit « Le Kablier », à 
sept kilomelies en aval du dernier grand barrage, celui du 
Chastang. Mais de volume d'eau accumulé va seulement prer- 
mettre ue régularisation jouimohére partielle. En effet, lors 


ue CCS 


que les deux groupes du Chastang marchent, Ki Dordogne est 
en crue et la différence de niveau düns là méme journée est 
de Of ométre 40, Je Vous Jaisse Le soin de deviner quelles Jar- 
geurs de plages sont aliérnali\ement couvertes et découveries 
lorsqu'on peut constater, dans une méme journée, une pareille 
deniselation. 

Lorsque Le barrage réservoir du  Sablier sera étbli. on 
pourra constater encore ur dénellation de 40 centuetres 
par jour. Cela peut sembler sans haportanece, En réalité. Jes 
conséquences en resteront null ple= et fort domimavealidles: 
chouterment des berges. impossibihté absolue de prendre des 
bains dans cette Dordogne en raison de la température de 
L'eau qui ect prise à 40 metres au-dessous du niveau normal 
des eaux. Le poison ne peut Sv reproduire, les fraveres 


sont emportées par le courant des Bicbures où les œuf: lorsque 
les € <e retirent soleil et desséchés, Pa 
pr { lilets et les embareca- 


he V es! 


sotil 


inapossihle, car Des 
} 


Hi EXpOSCsS an 


devenue 


Lions ellesaineimes sont emportés par Kimontée 1 pie des eaux, 
]! est inutile à hercher à extraire di sable ou des ecrttoux où 
encore à baser du bhnge. D'uulleturs des paheartes posces pra 
l'Electrieité de France annoncent de loin en loin aux estivants 
et aux gens du pays qu'il est düangereux de pénétrer dans la 
riviere, Dans ces conditions, je n'ai pas besoin de dire Fim 
menée dorniage qui a été causé à tout le Tourisme dans ces 
réLions Qui soil € cntiellement touristiques. 


Me faisant Fécho des protesbitions du publie et des a<sem- 


blée= locales, jai déposé un smendement pour qu'on en finisse 
avec da question des bassins de compensation, pour qu'elle 
soit tranchée avant méme que soient entrepris les très Hnpor- 
Lants arméragements de la Dürance et de lai Pance, Pour ma 
part, je les volerai tres volontiers, Mais avant de les voter, 
Je veux cependant faire observer qu'il faudrait bien, avant 
d'en aborder Fexceution, fermier eux QUE Sont corHmenecs 


depuis si longtemps: ne pas aller salleurs en iissant ne sua 
tion conte due je viens de déerire. Les populations ne 
event plus contenter de promesses solennelles et pu- 
loués qui ont été faites et qui n'ont jamais été tenues. BIS 
le savent bien, les ingénieurs remarquables d'Electrieité de 
France, que je veux dei saluer, Leur science est égale à la 
science des plus grands hydrauliciens du monde entier, cela 
est évident et nous le peut-ctre méme estelle supé- 
rieure, Mais peut-êlre aussi outils cédé à la fascination du 
gisantisme, On fait les groupes es plus puissants d'Furope: 
en veut faire les ponts roulants des plus puissants du monde, 
Cela coûte cher, cher eron ne les finit pas et qu'on ne 
fait pas des barrages réservoirs uécessiires, On déclare qu'il 
nv a plus de credits. 

EU faut 00 mllions pour parfaire l'équipement de Fi Dor- 
dogne, qui aura coûté pluseurs dizitnes de niliards. peut-etre 
do nellards au cours actuel de le monnaie, Allez-vous refuser 


{ elle 


ste 


SU GTS ; 


st 


Wu millions pour terminer ect aménagement? Voilà la question 
que je mme pormets de poser à M. le nonstre avec Bi ecrttude 
qui il \va ie dire (| Lot ne la tt} pas les cho<es das l'etat 
actuel et que Feqguipement sera complété. comme ilse doit, par 
le harrago-reéserdoit RE Je demande de construire à un ktlo- 
mètre environ en aval de la Vie de Beaieu-sur-Dordogre, 


M. le ministre. Je dermande la paru'e. 


M. le précident. La paroe est à M. le ministre, 


résultat de 


M. le ministre. \. Jaubrert sat que Île SO!) a1hene 
detent est de Supprimer 900 mlhons de crédit à Eectricilé 
de France, Je comprends ses ingueétudes, mas je vais Jui 
donner quelques apoisements, La compensaton des éclusées de 
l'usine de Chastang sera assurée pat le bassin d'Ugentat dont 


la mise en service est prévue en 1006, 


niveau de 
proures- 


Cette compensation est telle que les variations du 
Peu au cour | ont modeérécs et 
En particulier, la déniveilition de 40 centimeétres ne 
produira qu'en période tres hautes eaux. Ces dispositions 
out recu accord de li commaission d'enquête. SU etes ebrient, 
ü lepreuve, les inesures nécessaires devraient 
cue prescrites à FE te de France pour reméd.er aux Incon- 
vénients qui sera cut per M. Jaubert. 

A cet ésard, je puis préciser que lménagemerst de plusieurs 
chuies à Faval à uent à l'étude. 


ae da journee se ires 


SIVCS, 
de 
iisuffisuntes, 

tri 


SIC CS 


\eut ntut est actluelici 





en considération dans Ja détermination des premiers cqnipe- 
inents à réaliser à l'aval d'Argentat. 

Je lui déermande done de vouloir 
met. 


retirer <on utmnelhides 


ben 


M. Alexis Jaubert. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jaubert, 


M. Alexis Jaubert. Mor-our le mini-tre, ce que vous veriez 
de mme dire, hélas! je le savais depuis Jongternps, vous n'en 
doutez pas. A vous entendre on aurait pu à un moment donné 
voire que le barrage du Saliioi pn<truction, allait r. 
lariser tout le débit de la Dordogne. Vous avez ensuite reconnu 
= conne je Favais dit — qu'apres sors édifieation il resterait 
encore des Variations Journal de nivean de 49 centimetres, 
1 <emble que pour Vos imgénents une telle Variation est sans 
inportance, n'en est rien, Ses conséquences restent 
lrentses pour fous les imérels ne toute In région en aval. 
! 


! 


je 


1) 


uil- 


! 
etes 


de sus 


Vous dites que Ha cominisson d'enquéte a accepté cure 
pareille variation. Fai le \if regret de vous dire, ayant présidé 
cette corbtnission, quelle à fait de très nombreuses reserves 
ü ce sujet, que jai consigneés dans mon rapport. Elle à pro- 


testé contre cette Variation, Elle a réclamé le Parrage du Sablier 


et le barrage ei) as aul de h atloielil Cofhine je le réclame atout - 
d'hui, Dans ces conditions. comment. puis-jé accéder à votre 
désir de retirer tion timendotment ? 


Je vous assure que pélais Venu avee l'intention bien arrètée 
de ne mmellre en cause votre responsabilité ü aucun degré, 
puisque vous n'etes pour rien loutes les aifiicuités que 
viens de Signaler, de 


datis 


Je ne peux cependant retirer mots amen- 
dernent apres Les déchirations que Vous venez de me faire et 
Vois neu Vovez au restef, Cela n'a jamais été accepté ni 
par la comtmissies deaqrete d'uubté hydraulique et publique, 
ni easuite par la commission qu'a nommée Je conseil général 
pour aller su! le< eux constater les dégats formidables come 
iis par des inormlfations, à cause, diton — et mou collègue, 
M. Boudet, Je sut Rien — de la présence de ces barrages qui 
TRENT ji 11-01: pis lé vies en mips opporla pour ab=<orber 


les erues, Nous en discuterions longit His. 


Je connais les raisons qu'on a données, mais je pourrais 
aus) révéler les \raies raisons. qui m'ont jathuis été exposées 
devant les Assemblées par'ementires, 

J'en discuterai volantiers avee vous et avec Vos ingénieurs, 


car J'ai lonjonuis personnellement un très vif plaisir à discuter 
avec eux, Mis, je vous en prie, Venez Sur les lieux; vous juge- 
rez Nous-1néimne; Vous conslaterez que l'engagement formel, qui 
avait clé pris par le diiecteur qualifié d'Electricité de France, 
de n° jetnais netire ce marche l'usine du Chastng avec Îles 
deux groupes, tant que le barrage di Sablier ne sercit pas cons- 
truit engasetnent pris devant la commission d'endquete des 
conseillers généraux et des maires @t consigné dans le compte 
rendu officiel de ladite cormnisson — eest pas tenu. Je pour- 
ris citer d'autres exemples, Je ne le ferai j'us pour ne purs pr'o- 
longer ce débat. 

Je divai Simplement pour terminer que si, Sur un prosrathine 
d'équipement hvlrucique qui inveslira il 


Tliile 


dizaines de 


«oe | 
XI millions, c'est ou bien 


liurds, Vas he pouvez pus préievei 
à désespérer de léquipement hvdrautique, on bien à croire 
que, sut a Dordogn on à commis systématiquement des 


fauies lourdes. (Applaudissements) 


M. le ministre. Je dérnande la parole, 


M. le prés.dent. La parole e<t à M. le ministre, 

M. le ministre. Je ne voudrais pas rouvrir la discussion ave 
M. Janubeit. Toutefois, comme il à bien voulu indiquer que la 
commission d'éndgiète Qu'il présidait na pas approuvé Les chif- 
lies que j'ai fours précédemment, je nrexeuse de devoir ut 
donner leclure d'un teste, 

« Aueonrs des enquêtes relatives au barrage-uisine d'Argentatf,: 
dont li mise en service est prévue pour 1996, 1 a été entendu, 
ou début de LT, que la consigne d'exploitation de ceile usine 
devrait prévoir les dispositions suivantes: 


« Le nivear de eau à Féchelle d'Argentat pourra varier, en 

us où et moins, par rapport au niveau mnoven journalier, de 
1 « 

10 centimetres ou maximum lorsque Je niveau mioven sera 


compris cotre Zéro et 30 centimetres: de 20 centimeétres ti maxi 
man dorcque le niveau moven sera compris entre 309 centi- 
metres et foimétre; de 30 centiuelres au maximum lorsque le 
Hiveuu over Sera compris énlre un meétre et deux métres; 
de 40 centimeétres a imatinim lorsque le niveau moyen sera 
supérieur à 2 metres. 

« Foutefois, pendant la période du 15 avril au 15 juin, la varin- 
Lun sera limitée uniformément à 20 centimètres. D'autre part, 
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la mise en marcne des groupes devra être effecture progres \ 1Ü} { ble en qui . 4 VI 
Ssivement en un temps au mens égal à une heure pour passe [+ (14 us fourmirais-je Pocea n dé developper poil 
de la plus faible à Ja plus furte charge. | Ji S Le tré ol ti 
Ces dispositions ont reçu laccord de Ti commis d'er à 1 1 t 
présidée pat M. Jaubeit. Je Voudrais surtout insister surf : 
qu'il est possible, comme je Par dit tout à Pheure, quu 1, vatast e la Dordu, IC & Ce «au J n 


barrage soit nécessatie en aval de la ville que vous signa 


Mes services et mes ingénieuls, que vous connaissez, prete M. le ministre, \oenur le pui nt | 
dent que l'on be pourra en connaitre Ie résultat CU qu fai à | nl ‘ is ul ! | 
Jorsque Le bassin d'Argentat aura été mis en service, l'autr ju) que j'avais horreur de faire d pron s 


M. Alexis Jaubert. Je demande Lai parole, | À Per rp ru es urécl | 
M. le président. La parole est 4 M, Alexis Jaubert | contact at es S qui étud it de ti | = pr 


M. Alexis Jaubert. Mon-ieur le tminisiie, Vous poncez bien Loue es Le k | À 4 | cn HS pa 24 Po 4 
que Je “uhriais cette CONSESHE, Où Hhous ja pres late tiliie - PAR l : . er A 11 Ù Il , e, (ER 
parlaite et merveilleuse, I ne s'était pus écoulé plus de ( " : PE pas un technicien et x 
ques Iois qu'on à reconnu Qu'il falat Jui en substutu i | . La" dés me 
autre: elle à vécu et n'a pas duré longtemps, D en - peut MR War dal . | b, 
étre de meme, sous peu, de celié qui lui à susccue où de celles * di, à PRE p L 
qui lui su lerant. LS sis id AE he sin tement de œnoi ! ET ! . 

Les populations, cs collectivités, sont laissées di l'e su | : LC À ri: D , 

Cession de CONsSIgnes qui ne leur apportent leur Satis tion | M. le present. | DUT ' saisie nu 


Vous pous demandez maintenant d'attendre que Pouvrage du | M. Alexis Jaubert. Je iii l'amendement! Ce bhurra 
Sablier suit construit pour savoir €e quil dontera, Alors, les ete 


un les par | Wu 'ATIE { (l 
prévisions que vos ingemeurs et ceux de FElectrioté de France M. le rapporteur genéraï. Je dermande La pa 


ont formuires lors des quêtes ne seraent pas redliabes — | M. le president. La parole et à M, le rapporteur goneral 
Ii ous Jes avait ce] endaunt donnees comme certaines | \! j rh s 


J'ai été peiné de vous entendre dire cela, peiné pour a 1, M. le rapperur general. s , à 
* il 1) soiré title) 1 | ilN al t 
science des Ingenieurs e€t pour eux-meInes, Ce SCT à ero \ F1 t| - , 
que tout ce qu'ils @ous sent 6sû sujet à caution, que leu , G : L LS L ; 
science est en défaut, Je leur fais trop de hit pour à pit sa À throst | ,! | 
t . \ / 1 ‘ t tt «1 il \itit 1 ' 11 
cri 
1 1 s pot hi Û Hi ] nil! | 
Cependant, je ne peux pour autant me de rer satisfact quand = 1 pal 
| stipnl he! ‘h Jtil j s ‘lt 1 Î ‘ 
M. le ministre Vient me dire [EE lu c-1 pas COPIE ie ont | Ï : "4 + à à 1 ns ÀÈ , 
üif, pourtant modeste, assigné au barrage du NSabsier, soit : “A. ge x; 
; ù Voir ! het à p ! ITR le d htier Ja veu] 
alle 11! 
d as i ; S Il et ait facon f | jr 
Cela me surprend, car je volume d'eau arcumulé est vor Me rbir tr | 
sans contestation possible, c'est environ S millions de im \ né 3 | PR | 
cubes, Mais nous savons avec fa mtime certitude que est ol” sa" rE08 a de "| 
pas sufii-anut pour aboutir à une totale régularisal \ EE nirainet dede L | _ 
liére, C'est pour créer cette régularisation où S'en rapprocher MAR un +", à PL ES À 
B que je vous Gernande ot) 1 us atin d'éddier 1 ELE *. > ' ! 4 t 
ré<etrv oil 1 leudit « Extre<s< qui, Si fait pas disparaitre . 
les 40 centimetres de dénivellation dont parle tout à l'heure saaste” Su: 1 
en fera tout au moins disparaitre | erande partie, X 
aurons ainsi Snguliérement amelioré le régime de fa D rue M. le président, ! 1 ; DE 
en aval de Beaulieu, c'esta-di u 5 tou la Dordogne ent M. Aiexis Jaubert, : { 
dans le département du Lot, Leur £ que je l re 
bat » le de] itlert nt li à toile 7e t ee «lil I i filé | 11 l 111 ‘at 1i i ' | | 
|. haserment de Ja riviere Dordogne, des foites jourdes ont ét JUE VUu ! 
Colhihise<, SI Nous he Voulez pas les heter ant prix de Sion 1h n } \ } 
Hons, si Vous persistez à hailre des intéréts de touts net ue 4 [11 ù 
une région, <i vous ne voulez pas baiter Electi té de Fran ‘ it | n | 
À r ' n 1 ‘ t * i nt " f i t 
à sastisfant aux obligations de <on lie lies chatte i Û * | 
constalerar avee une pete idinie, 1 s je ne tetirerai pus | ‘Mi OUTRE ; JS l 
on amendement 
ns t | 
M. le président. duicl 6-1 l'aise de a con on ? 6 ( il 
M. le président. 11 comm --ion 1ezrel if ,; Dee 
atmendetnen!s de certe iuporfanece soient up I li , 
ment. M. Jaubert a dit lui-même qu'il ut difficile de d.< é] 
ñ à + i Î 
ei SCalhe 6e questions tenues M [ reurel en e<t «| ilutil 
plus vil 
Si hous avions eu connaissance de cet lement z tôt See | 
nous aurions pu avoir des renseignements suffisants pour qu M. le ministre. Je dort ip 
la comaission puisse donner un avis antorisé. Mars fun M. le president, ! : | le « \ 
donné }l tj LU tardif et {1 l | \il { n M. le ministre. | , : l 
ment d'un question technique, je me refuse à donner un ! 6 ‘ ! 
M. le ministre. Je derande la poro'e. \ 
, ns ; ! } f ‘ 
M. le président. La parole 6-1 à M t W Joul 
M. le ministre. Je voudrais faire une derniére tentative pu ent 1 pui ni l que. 
aupres de M, Jaubert pour qi reiire L'atmenaement. 4 ne Î purs [AA I tal 
Jolie Le 1 re ('u { Ii = -{ [NA der oil \ - t ' » 
propose de pre ha lat n l'A et de Voir 4x M. le président | tient « | n | 
eux les po--ib ites qui sont offertes, Je lassure que ] lite 
V'endrai sans technique DA ects M. Alexis Jaubert. Je le 1 Lien I | | 
que ci tie affuire soit Juge en t puits et en bon <ens. L jt ui abat I { TT ! 
M. Alexis Jaubert. Je deriinle là parute. | M. le président. Por<onne ne (| D | ; 
à. ci ‘ | ] l Î VON if! 11h | i 
M. le président. la parole «- M. Jiubert. | il NS DE 
J M. Alexis Jaubert. Moi-isur le 1 tre, répondant à mur | | 4 i | 
olège et ami, M. Champeix, au sujet du barrage de Bort st eroupe du ineuvemnent repub 
de la suppression de la une, si jui ben olDpris le sens de le seru est ouvert 
votre hilervention, vous avez l'intention de faire ertaines Leg volts nl recul AT , PSE PTE 
uilres à la population, Je crois qu'en sollicitant de vous une dépouitlement.) j 
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Î 


\ e «li 6! Mama res PTLELLE M) 
\ li } MR Love dvi is » PR CE TU . [56 
Pour l'adoption ...,.:... + 2 
Conf! she 1 


‘i lopté. 


Le Conseil de Ja République 


En conséquent la part des travanx à approuver au titre 4 
) | iique est fixée à Ja uume de 29,749 millions de francs 

ie HIT SH ait concernent: 

« lie fuite, 21.0) tillions de francs. » 

« rar: port, 14.504) millions dé fran 51.8 

« fravaux muplémentaises, 7 milliards de francs, » 

« Distribution et réparation, 40 m hards de francs, » 

« Chasses annexes et jintérèts intercaluires, 14 mmillards de 
frincs, » 

Ces propositions ne sont pas ( ntestées ? (Assentiment.) 


Je les 
Ces propositions 
M. le président, Par amendement {n° & rectifié}, MM. Estéve, 
Rupied et Robert proposent, à lavant-derniére ligne de lar- 
« pour Electricité de France », d'insérer 


Hiels aux VOIX. 


sont ad plees.) 


ticle pre les tot 
les mots suivants: « avee une affectation de 800 millions au 
projet d'usine marémoltrnice de Lai Banc 
La paroi est à M. Estève. 
M. Yvcs Estève. Je voudrais, monsieur le ministre, sans 
mais avec fermeté, vous traduire Fémotion causée en 


hrise 
tirs partieuliérement en He-el-Vilaine, par les déchara- 
tons que vous avez faites à Assemblée nationale à Foccasion 
d'une question qui vous avait été posée par M. Coudray, député, 
lequel S'étonneat d'ailleurs, à juste titre, qu'aucun crédit n'ait 
ete prévu à votre budget pour l'usine marémotrice de la Rance, 

Comme vous venez de ie confirmer à Finstant, vous avez 
bien voulu rappeler que les techniciens n'avaient point terminé 
leurs études et que cellesei étaient activement poussées, Vous 
avez également rappelé que le projet hnlial comprenait des 
turbines à sumple effet abus que des bubines à double effet 
auraient un résultat plus heureux, Je ne suis pas personnelle- 
el pou: cela je hé peux donner aucune indica- 


ment techneie 

lion précise, La chose peut ètre admissible et je la considere 
eéormme telle, H est en effet raisonnable que toutes les précau- 
tions svient prises pour une bonne fin du projet dans les meil- 


huitions de rendement, Cet ouvrage, dit-on, est une 
doit élre le préude de La tres grande usine de 
ù due du Mont-Saint-Michel, Cancale, Granville, de 32 kilo- 


de large, K nnporte done que sa réussite soit parfaite. 
nus avez fait savoir à nos collègues membres de la comamis- 
sion de la production industrielle de notre Assemblée, ce que 


d'ulleurs 
d'Electricité 
quatre mois, c'e 
JOCOHHA AUSSI I 


vous avez confirmé à la tribune, que les études 

de France seraient terminées au plus tard dans 
Lâ-dre fin avril 1906, Mais, hélas! vous avez 
d'aucun crédit n'avait été prévu dans le budget 


pour le financement des premiers travaux. D'autre part, vous 
avez lui sé entendre sans amiagnité à Ja commisson susnonr 
have (it les samines uécessalres y seraient Consacrees des Ja 
fin de études 

Il et permis alurs de se demander sur quel article, sur quel 


urrez dégager Ci 
Hious , MM. Rupici, 
objet d'avoir sur ce dernier point 

Monsieur le ministre, naus prenons arte 
réitérées à Ja tribune, Mais l'an dernier, nous avons entendu 
l langige de votre prédécesseur, M. Louvel, Aussi, tout 
en vous remerelant de vos intentions, je ne les estime pas suffi- 
| 


VOUS D s sommes, L'amendement que 
Robert et moi-méme a pou 
ine réponse précise. 


de Vis promes ps 


chapitre, Ï 
s di pos 


ir je ne cross plus aux promesses des ministres. C'est 
à raison pour laquelle, avec mes coilègues, j'avais déposé 


l'amendement que hous discutons actuellement, Cet amende- 
ment propose qu'un crédit modique de SK) millions, moins de 
| pr. Lx) des crédits réservés à Electricité de France, soit affecté 


à l'usine marémotrice de la Rance. 


Vous ne devez pas oublier que la Bretagne souffre d'un retard 


dans son équipement collectif qui commande l'équipement indi 
\ducl el qu'elle est souvent oubliée dans les répartitions. Vous 
devez penser ausst que de nombreux travailleurs sont réduits 


au chômage et attendent avec impatience du travail. 

Mes chers collègues, en votant notre amendement, vous invi- 
lerez ainsi le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour un 
demarrage rapide des travaux. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je deniainde là parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je répétérai ce que j'ai lit tout à l'heure À 
votre honorable collèégne: dés que les études seront terminées, 
des crédils seront affectés pour construire le plus tôt possible 


M. le président. Voici } I ultat du lépouillement du <eru- 








Rance. L'adojtion de Ja formule 
d'empèrt i méme temps 
: pas que ce &s it 


marcimotiice de Ta 
trait pour effet 


t: ‘ Î , ’ , 
ilres réalisations de dravaux, Je ne pense 


l'usine 
propro 6 à 
d'a 
votre but, monsieur le < 

En eilet, vous dit: 
les travaux ? Chaque année 


pour le lancement 


er dans le 


} 
1 


ha!eur. 

sur quels crédits pourra-t-on Jancer 
il existe des crédits prepa itoires 

Nous avons réussi, ( 


Int 


dex opera lois. ipres 


etudes, à ramener les estimalions de crédils nécessaires pour 

Electricité de France de Sf4 milliards à 662 mailards. Nous ne 

ucusesperohs pas de reduire encore davant ige les eslimat ons, 
Je Vous dernande de f confiance au Gouvernement. Dès 


ludes chireprises seront terminées, les travaux seront 
DETETIT cominencés, IE n'y à cependant pas Heu d'ins- 
crire des crédits qui bloqueront d'autres opérations qui, elles, 
sont tehhiquement au point. A quoi servira, monsieur le sénas 
teur, d'empecher des travaux d'une valeur de SO) millions de 
Î lisé<, ce qui n'accélérera en aucune facon 


a étre réalisi 
les lravaux que nous ons fous, comme la réal sation de 


que }es 


‘ 
datemment 


diCS, prreis 


sontt 


l'usine marcimotrice de la Ranre ? 

M. Yves Estève. Mon-icur le mmiaistre, devarm los p'omessos 
parti alieremeut préc.euses que Vous venez de prononcer, je 
\Eux sen rolirer ion acmndement, 


icinércie, 


M. le ministre. Je 

M. le présifent. L'arnern: 

Personne ne dermande l 
au programine de travaux 

Je le mets aux voix, ave 
de fran >. 


vous ee! 


lement est retiré. 

lus la parole <ur la section 2 relative 
neufs pour Electricité de France ? 
la somme totale de 129.799 millions 


(Ce programme est ujprouvé.) 

M. le président. « Ses tion ?. — Gaz de Frances 
Cokeris 5, 1.44) millions de francs. 

« Usines œa7, 0.4) millions de francs. 


« Transport, 4.644) millions de francs. 
Gaz tte l'Est et région parisienne, 6.100 millions de francs. 
« Stockage souterrain, 600 millions de francs. 


« Distribution, 9.500 millions de fran S. 

« Divers, 1.) millions de francs. 

« Charges annexes, 2 muilliurds de fr illCS, » 

Quelqu'un dermande-tif li p . 
de mets aux Voix le programme de travaux nenfs de Gaz de 
France, ave: Ja de 32 millisrds de francs proposée 
pal la « 


(eo br'ogrtmine est dpprouté.) 


role ?. 
somme totale 


HU ISSiON. 


M. le président. l'r «1: n° 15), MM. Dulin et Jau- 


beït propos ke compléier j'articie G par les dispositions 
SUIVARICS : 

« L'ordonnance n° 45-1583 du 90 juin 1945 relative aux prix 
nest pas applrable aux surlaxes où majorations de tarifs sur 
L'éiectricité instituces par lès communes ou syndicats de com- 


nues pour Couvr.r ieurs charges d’électrification, 

« Les autorités concédintes peuvent instituer de telles sur- 
fixes où majorations de tarfs, nonobstant les dispositions du 
décret tendant à labaissement du prix de 

électri du d lu © octobre 1933 commlétant et modi- 

t 1959 relatif au rég me de l'électri- 

Û 1936 relative aux Iajorations 
l'électricité percues par les commanes. 
iXeS OÙ malora! de tari's dont la valeur <era 
fixée par dél hération collectivités ronrédantes approuvée 
par l'autorité de tutelle après avis de l'ingénieur en chef du 
contrée des distributions d'énergie électrique seront percues 
sans frais par le concess onnaire de Ja distribution publiqne 
dencree cectrique. » ï 

La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. 


fiant le decret du 16 juil 
cite, | 


de tarifs sur 
l 


ia rs 


« Les sui! ons 


aies 


Mesdames, me-sieurs, les collectivités, communes 


ou syndicats de communes qui exécutent des travaux d'électri- 
lication supiortent apres deduction des subventions et partis 

pa! ons en apital et en ann tés, une fraction des charges 
annueiles d'armrtssement des emprunts qu'elles ont contrac- 
tés. Celle fraction d'annuités peut, en principe, être couverte 


par des majorations des tarifs de vente : 

L'article 1% du décret du 59 juillet 1937 a fait obligation aux 
coliectiv les d'équilibrer les budzets de leurs services publies 
à caractere industriel où cornmercial exp'oités en régie, affer- 


} 
le :'énergie électrique. 
1 


més ou con‘édés, Les dépenses engagées par les collectivités 
pour l'armcloralion de leur réseau de distribution d'énergie 
ecctrque, bien que ne tiguränt pas dans le bilan d'exploita- 
tion d'Electricité de France, doivent être considérées, du fait 


de ce lexie, € devant élre couvettes des jeveites 
d expioilation. 


Il convient 


» nue par 
lonc de meître les sollectivités en mesure de per- 


{ 


cevoir lhiement des majcrations aux prix de vente de 
l'énergie électrque dans la mesure où celles sont nécessaires 
pour couvrir ies anauilés d'emprunts de travaux qui restent 
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à leur charge, après déduction des diverses sub $s o'l 
participations. En premier neu, if conv.ent d'abrogi irt un 
du décret du 10 mars 1926 et de constater la null de larii 
cle 11 des cahiers des charges de co ss'on de distrbution 
mubiique d'énergie électrique en ce qu'il a tiXé Les limit UX 
miajorall ns de tar fs s isceptibies l'ètre percues pat les © 
Uvités, D'autre part, les divers décrets ministoriels pris 
cours des années écoulées pour bloquer les prix des produits 
et services ont loujours prév'st que ce bucage s'appiquait 
aux prix toutes surfäxes comprises, 

I eu est chaque fois résulté des diff s & 3 pou’ 
les “olectivités qui avaient e itrepi s les travaux t y étalri = 


sant leurs prévisions financières avee des produits de 


et en particulier, à la suile de !l’arrèté de bl ire des p'ix du 
17 février 1954, certains <vad Cats intercomimuonaux d'élect 

fisaton sont dans l'obligation d: faire ippel aux Hinpositions 
extraordinaires de garantie votées par les comimunes svrd 


qu'es. Indépendamment des compleations comptables 
résultent, ie bon fonet'onnetnen! des syndicat est compr 
les comimunes avant toujours considéré que les svudcats 
devaient assumer Ja charge Pameli 
l'aide du seul produ:t des recettes. 


de ration des réseaux à 


I convient donc de dire que les arrètés de blorage des prix 
er eg en vigueur €t ceux qui pourralent être pris fans 
‘avenir ne sauraient avoir d'effet en ce qui concerne Ja liberte 


pour Jes collectivités d'instaurer des 
destinées à leur permeïtre de couvrir 
prunts de travaux, 

Les représentants des colle: 
que la distribution de l’én 
arr vée à un stade tel que 


| 
Inujorations de tarifs 
1 ] 


! 
ICUFS ai 


ment avé 
crgie éle iriq le en 


l'amélioration des rés: 


vilés est 


fias n“cessiler le reours à des receties fisvales et que touies 
les charges doivent être couvertes par des recettes d'exploita 
lon. 

L'amendement proposé répond à cette conception ès saine 


de l'expoitition d'un service publie, (Applaudissements 


1 
M. le président. Que! est l'avis de la commiss on ? 
M. le rapporteur. Jà commmi<ion regrette de 6 poux 
prendre position sur un amendement d'une telle importance 


mériterait une étude 


qu 


gui a été déposé en stanve et 
le ce prono 


séreure, I est 
sur es répercussious d'un tel texte et la [ 
donuer un 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Monsieur Je président, je joins mes regrets à 
ceux de Ji commission, On propose un amendement 
essentiellement technique, avec des conséquences qui peuvent 
être très graves et qui, en tout cas, peut aboutir à une 


impossible 


avis, 


(RFA NES 


lation du prix de l'électricité, On veut le faire voler sans 
aucune autre explication que celles que nous venons d'en 
tendre. Cependant, le sujet mériterait d'être étudié à fond 


faire 
peut 
tel 


Je déplore ces méthodes qui consistent à voulon 
prendre des responsabilités graves à un ministre qui ne 
juger en deux minutes des conséquences éveatueles d'un 
amendement. 

Je me tourne à nouveau vers mon ami M. le Dulin 
et vers M. Jaubert pour leur dire que, vraiment, irait 
tmieux procéder à une étude sérieuse de cette affaire. Je sus 
prêt à le faire avec eux, dans la plus parfaite compréhension, 
mais je me refuse absolument à a texte, à la sau- 
vette, ei je puis dire. 

M. Dulin. Je demande la paru'e. 

M. le président. La parole est à M. 


M. Dulin. Je voudrais dire à M. le ministre qu'il ne <'agit 
a'un vole « à la sauvette », ni d'une affaire qu'il ne connait 


[UE «| le il 


ep Fr ce 


Dulin. 


P is. En effet, ces arrêtés de blocage, monsieur le ministre, vous 
les connaissez bien. Is ont eu pour conséquene d'empé- het 
les colectivités de recouvrer les surlaxes pour acquitter les 
annuités, Les communes vont être contraintes dans 6 OT 
Lions, de meltre en recouvrement des centimes lditioeane's 


très élevés, Le ministère de l'industrie et du commerce, à di 


férentes reprises, a appelé sur ce point l'attention du minietere 
des finances et des affaires économiques, soulignant qu'il 
n'était pas d'accord avec Jui en ce qui concerne l'interprétation 
de l'arrêté de blocage et prétendant que cet arrêté n'intéreseait 


Pas précisément l'électricité et ses charges, 

Le ministère de l'agriculture a attiré également l'attention du 
Ministere des affaires économiques, Les commun au nomment 
où elles vont établir leur budzet de 1955, seront obligées de 
voter des centimes additionnels tres élevés parce que votre col. 
légue des finances n'a pas encore donné Pavis favorabie que 
Vous avez vous-même donné, Je précise que Je ministre de 
l'industrie et du commerce, qu'il s'agisse de M. Louve! ou de 
vous-même, 4 touiours estimé que le blocage ne s'apphquant 
pas aux surtaxes concernant l'énergie électrique, 
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M. le président. |’ d de deimat us la paro!e 7 » 
Je mets aux voix l'am lernent 
L'amendement est adopt 
M. le président, l'or-one ne den le la pa j 
{ 1 1h Ÿ t | j 
s Chorbotitiaig (l OUT i 1! + ! 
Electi | l » nll \ | i 
l ! 1 
! hi mail Î t | Î | 1) 
est udopte 
M. le président. l':- 0 | urde la pa ? 
M. Namy. lé groupe communiste Voter 1 
M. le président, J: niet aux vo x seimiie du projet de loi. 
Le Conseu di lu liep 1 y { 1 
15 - 


COMPETENCE PENALE EN MATIERNC D'ABORDACGE 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. | le du jour appelle Ja d i lu tirne 


le Loi, adopté par F'A-sembh atiotia tendant à autoriser 
le Président de i Re] ibl Ï à lutillet (FE. ta 
{ )! ' pour 1 Lili l i ‘ lu i Des l Î i i 
Hnpelence l’ nale en malice d'ubo Î i U\t hHents 
t li ation it 1 | l ‘ { \ i l t 
k atilit | i 
Le rapport de M, Lal n 1l ja 
miarine el de in i dé! ] bin 
Queiqu'un dein | 1 i | | | \ 1 
rl 
Jr isu!te le Co ! da la 1 À 
li Li nn | lt jui 1 ] Ù 
Le Conseil de de dre } or ‘ ‘ Î 


M. le président. Je lon let 
À y 


{ 1e 1 t4i] | l' L | & 0 ' 
e-{ ilorise à rallier la iive 

tion de « regles | | A | 
thatiol d ibordage et out Î 
te Bru elle le {( un 1, 

l'er- ler 1e i | ; 

Je met IX x le pri je lt 

Le Conseil de la République à ado, 

M. le président, \ t d'abord | | tie 
loi relatif à l'an ment de Ja Durs | roux lri 
Sans doute suspendre st 'AVAUX } La | 
sentiment 

La séai net 

La séance, susuend le ve di ! t in! 
cinquante HIER [4 ‘ le jitt ui { j 1/1 { ) 


M. le president. |: e est ri 


AMENAGEMENT DE LA DURANCE 


Adcption d'un projct de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ‘a dl n du pro 
jet de Loi, ilex] LOS L r LA ermblee ji ‘ | 


“ement de Ja Durance \ IN el 6,31 t | i t 
‘année 1954, avi le la titi mn de 1 initie 
la commission de lat ) it | l er,t 
n° 710, année 1054 l i rl fi ! 
n° 7H) innee 1954 IN lt i DRE y «| ITair ‘ l 
LTRREFERL des douanes et de: n\ei DARTEUT 

Ava d'ouvrir la d ISO Lette » je d Er tre 
au Conseil de la République que ]j recu de M. le ! tul 
Corse] ui ii e! Ponant et phaulite hi) 
Lvolverhet] P ( i d'] \ ce I 
de la reconsti | 1 M. Thiébraut hu | à 
Uon de larme eiment du fterritoirs 

A: te est lois «dt elle DM FRERE 1! 

Dans la discussion générale, la parole est à M l ‘eur 
de la Coins nn de Ja | | l tr le 

M. Vanrullen, s4ppoiteur de la con on de la luction 
aidustrielle, Monsicur le 1 Il I » fil'Ue 
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j loi qui est soumis à nos déEbérations à déja fait Foljet ! potable pour nos g'andes aiggomérations du Sud-Est, kien 
t p'éocecupalions dut | ue la Répubiique puisque, hi Y | emteidu, LS sont intéres-cs aussi par la poses biiité d'arsen- 
a tre ze Ijois CHNITON, HoNs avions à discuter d'une proposi- | Le, aus des proportions considérables, la quantité d'énergie 
Lo { ; olutiun éinatant ce EL iques Uri de nos collégucs, | t l Hiyu dont peut dispo ér celle regiuli. 
ten sa déclarer d'usilité pubiique Tétablit-sement d'un bur- La effet, a poesibilité de production d'érergie de l'err<emb'e 
page À SET ne _ DRE ‘ cé ce prve < | 4 bas<in de Ja Durance est évaluée à environ 10 miliiarus de 
Nous avons don”, duns ce domal 5 le maps érte EAP agice- fi | khiluwaits-heure pr an. L'équipement qu'on peut réaïser grâre 
cant Le dépot par le Gonvernement du projet actuel et le vote | an bisrage de Serre-Ponron ne préten | pas utiiser enticrciment 
ur projet pal \ssermnir.e Lori Fa , cetie possionié de produchion d'énergie éiectrique ris, avec 

Le rapport jui Elu no re es A s répercuselons sur Fensemble des usines en aval et des 
out relle, el qui a été adopté à unanime par | opntes déjà utilisées, à Fheure actueïle il! doit entrainer. pour 

A4 nl ! . prune et dise, I seit À nemhe de ta région, haie production con-idérable d'énergie 
Listiui a root 2 8 dam nt se D OSaumnes, Me AUS EL Glsetrique évaluée à plus de 4.250 miilions de kilowalts-heurs 
l o JC 1 borncrai do à rappeler lintérét que | par ah. 
fl la € ion de ce projet ne sé ‘ Eré : ee ; ; S à ra 

Le | y dé Ja Durance et le dernier grand ensemble à Bains ces conditions, le projet re réalisation nécessite évi- 
aiuénoser sur te territoire raétropolitiin au point de Vue de sg ab) des inve sat ts considérables ,“epen lant, d'aprés 
Jh, do Haiilé, On à pu élublhr que les ressources Cnersé- les dei rh cat cet ee D pe RE tags s seb! de ire 48 
tiqii | nitte à Durance ateignaient environ le Gers libes d'etre ahaissés ; étant donné les récentes adjudieations 
du to ’ i ’ sect es francais dans le domaine {1 vaux publi s, O1 peut e<nerer que le coût approximatif 
cle vér, FR peut nner d'une chose. c'e:t iles trit UN prevus pour 133 nuibaras de francs pourra élre 
qu puipement ail pas éié po ph ! eonshienmnt dminue. 
vu! t et pi rapiderment, étant donné es caractéristique | Quoi qu il en soft, méme en ré lehunt ce chiffre qui a cité établi 
{| Ï vi t d'ofnrine ud'h ] la jrt nitucfon d'ohe] | Lg | se luhuant tf le a‘dju lcations des dir es pruoet lentes et 
ll | | à duus des conditions remsrquaules d'explor | sur les niveaux de pris existant, il y a déjà de nombreux mois, 
l 1 et d lt | il ressort des caiculs éiabiis par les techniciens que li proue 

Eu cu ir plus de f$47x) Kilumèlres carrés, ce bassin de | düuctun le l'en cie électrique aurait un Cara lère particuscre- 
Ja Durance pr ie des pelies de tres loin supéreures à | mn nt rent,b'e. Si lon tient ca upie à la fois de Ja production de 
celles que Fou rencontre dans les autres hassins tiuviaux fran | l'énergie élecirique et de angimentation de la productivité 
cuis et, p mséquent, <e pr cinirablenent a Putifisation isrieoie, on peut assigner à Feusemble des opérations de Serrce 
de l'én e hydrociectoque l'oncon el à EU mes inent de [a Bus<e-Durauve, un poureen- 

l'ai i Cours iCp » Lin St t d. ju, le probierne de lä réLu- 15% és rentabilité _ Ù m0 de 11 P. 100, cm " de ti ner 
li! af} He du riNsere, poli Cv.ier les crues A rod! ques et DL Rs + qui es XIE pou € lue sement ues OpEIAUONS 
0 il li-ilopiuques que lon à conniues, s'est posé, On put rentabies, 

di l pernfa ( période, c'est à maintes et maintes Gest done vous dire que la réilisation de ce projet doit ètre 
ropli | \ cnise Did l'implanter dans In vailée de poursuivie, non seulement dans linmtérét des départements qui 
Ja Du à buviuxc perntlaut d'ennnagaisiner une quan- V sont \isés, mins Cgulemment parce que c'est une opération 
l ieau sul ie pour écicler les crues de la rivitre, pour fructueuse en e.fe-méême. 

l er le débit, pour assumer à lasricuitare de la moyenne Certes, la réalisation d'ouvriges de Fenvergure du harrage 
et de la h |: e Lun d'bht régulier, et seules des diff:- de Serre-Poncon, la déviation du cours de là Durance vers 
cultes tecimnques ont empeche Ja realisation des projels envi l'étang de Berre ne sont pas sans présenter quelques in:onvé- 
5 hieuts, Suite à l'établissement du barrage, la Submersion des 

A l'oscacion des élndes entreprises pour déterminer je site vallées de la Pnrance et de FUbhaiye, an voisinage de leur 
où oh pourait Caitier ua barrage desliné à constituer des confluent, va entrainer pour les habitants de quelques loca- 
ieseres d'eau au profit, d'une port, de lagriculiure et, d'autre liés des Hautes et des Basces-Alpes des inconvénients que nous 
part, de la produ r d'énerxse électrique, l'ensemble des avons déja connus lors de lelablissement du barrage de Tignes. 
ll ons à Lotjours concht à un site unique dans la vallée Nous avons en cependant la benne fortune de rencontrer dons 
de li “ e de Neire-Poncon. ces régions d'Ubave et de Savines, qui sont destinées à être 

l le a été cho ! pas par hasard, mais parce que cet submnergées en grande partie, des populations compréhensives. 
ei sue Un pes ea aval du confluent de FUhave et de la Sans doute, ces Francais regrettent d'avoir à quitter un jour le 
Puiahce, se trouve un etranzciement permettant lédification sol qui les à vus maitre, le pays où leurs ancétres ont vécu et 
d'un bairase ceplibie de créer aux moindres frais une retle- ou is se eont établis eux-mêmes, nus lis ont compris que Fin- 
hue part ‘ulerenment inpor'ante. leiet mitional et régional des ait parfois primer lintéret partis 

Le projet établi aujourl'hi prévoit, en effet, la création cudier de ‘eur modeste localité, Peut-être, la mort dans l'âme, 
d'uue retenue de 1.4) millions de mètres cubes, ce qui cons- ahandonnerentis ieurs habitations pour permettre une réali- 
Uluerait de lac artiticiel le plus étendu, nou seulement de sation qui, demain, doit faire honneur à Ja technique fran- 
France mais d'Europe. aise, 

Cette réalisation, que Seies ont permise Îles techniques Avant de vous inviter à voter — ét je l'espère sane modifica- 
modernes de constracton de barrages en terre, aura d'abord ton — le projet de loi tel qu'il nous e-t transmis par l'Assem- 
pour effet d'assurer une régularisation du débit de Ja Durance, blée nationale, je vous demande de penser à ces populations 
qui, jusqu'a présent, en raïson du caractère excessivement qui sont prèles à subir les plus £rands sacrifices. 
capioeux et lorrentiel de cette rivière, var ait aa pont Mira- Je sollicite de M. ‘e ministre l'engagement formel que tout 
beau, uvant les péri “lies, de pres de GtXK) metres ibes à So;à Inls en a'uvre pour rendre €es sacrilices plus lowere et 
us quétres cubes par seconde, Cette régularisation permettra pour donner aux populations Ja possibilité de se réinetaller, 
d'assurer à l'agrivallure de la moyenne et sur'out de la bas-e que toutes les assurances seront données sur le rétablissement 
Barance un debit d'eau qui la mettra pour une grande part des routes et des movens de communication, de facon que les 
à l'abri des péri qu'elle à confites souvent au cours des liralités déeorzganisées, et qui ri-quent d'étre séparées des 
années passees, par siüile de la sécheresse, et qui ont causé autres localités de la région, aient nettement l'impression que, 


parlements de Vaucluse et des Bouches- 
du-Rhoe des pertes qu'on a pu évaluer à 1.209 millions de 
fran imovenne. La régularisation done aura pour premier 
ciot d'évier ces pertes. Elle aura pour deuxième résultat de 
permettre une extension du périmètre des cultures irriguées et, 
par conséquent, une produetion plus abondante. 

Je sas Bien que, dans une certaine mesure, des oppositions 
üu projet de réalisation sont venues précisément de celle 
c'ainte qu'avuient certains produc'eurs d'une extension et, 
par suite, d'une concurrence à Jeurs cullures auxquelles is 
étaient habiluës depuis 1ongtemps. 

\us a-semblées doivent s'élever au-lessus de ces préoceu- 
palions parteuiiéries el envisager lintéret général de toute 
ecole region du SuEst. Les cinq départements: Hautes-Alpes, 
Hasses-Alpes, Var, Bouches-du-Rhône et Vauc.use sont intéres- 
S' à la fois par là perspective de régusirsation du débit de la 
Darance, par la persprelive d'augmentation des possibilités d'ir- 


guton, d'auginohlation égaciment de lauitmentation en eau 


à l'agricuiture des 4 


"s en 





dans des opérations de cette envergure, la solidarité nationale 
n'est pas un Vain mot, 

Je pense, mes chers collègues, ne pas 
davantage sur ce probléme, Pour répondre au désir mème de 
ces populations, nous nons devons de lever, dans les moindres 
délais, Féquivoque qui a pesé si longtemps sur elles, Les habi- 
tints de Savines, ceux d'Ubave, savent 6 9 plusieurs armées 
qu'un projet de reaiisation de barrage a été concu par Eiectri- 
cité de France, que des travaux préporatoires ont été exéentés 
et que, vraisemblablement, louvrage sera réalisé entraînant 
la disparition de leur localité. 

Ces habitants vivent ainsi sous le couperet. Déjà, l'an der- 
hier, eu rapportat fa proposition de résolution de mans colle. 
gues, je sighuluis le caractère intolérable de celte attente de 


devoir m'étendre 


disc: 
poyulations qui :lemandaient que leur sort Soit enfin fixé élai- 
roment, C'est parce que l'Assémbh'{e natiogiale à voté le vro- 
jet de loi sur l'aménagement de la Durance et la réalisation 
du barrage Je Serre-Fonçon, que je vous demande aujour- 
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populations qui ne demandent qu'à y rester. M. Dulery indique 


dus son rapport: 

« Le principe qui 
est quil fault ménager Gans touie Ja mesure 
intérêts de Ja population et ne lui imposer que le 


minande toutes les opérati ns d'évacuation 
du possible les 
trouble 


aitu dan es conditions d'existence. 

« Quad il ra de passer à l'exécution, c'est principe 
de moindre trouple dans les conditions d'existence de chacun 
qui doit présider à toute l'opération. 

La commission de la reconstruction estime que ces préocer- 
palions animées du sourit, non seulement de r loger, mails aus-i 
d'assurer un érapolt aux habitants dout le logement sera sub 
ergé, en résuiné de maintenir une activité CCODOMIQUE à 
Suvines, devront dominer Fétabassement du programme. 

Dés que le projet de loi sera voté Electricité de France sera en 
mesure d'engager des pourparlers avec Tes deux industries pour 
la recherche d'un accord amiable, est indispensable de recon- 


Sens, 


‘est déjà oricntée dans ce 


naiitre qu'iie Lricii le France 
‘inst dans la Voie soilicitce 


culier à Ubave, Elle irait 


ein prauit , 

par le conseil municipal de Savines qui s'est engagé à consa- 

crer tous ses etfoits à Funplantation d'industries nouvelles, en 
ur les indemnités qui seront allouées à 


pe levant Lotarmiient 


à cotmtnune li nimes nécessaires pour faciliter Jeur imstai- 


Jatic 11 
I eenvient donc d'établir le programme de reconstruction de 


Savines aussitôt que possible. 

Depuis septembre 194, une menace pèse sur les habitants qui 
vivent dans lincertitude du lendemain. H n'est plus question 
depuis trois ans de réparer Jes maisons. Les artisans sont sans 
travail. En ce moment ils ne savent de Favenir qu'une seule 
chose: leur commune sera submergée et c'est tout. 


C'est pour mettre un terme à cette incertitude de Favenir 


qu'il est urgent, comme lPindiquait le rapporteur de la commis- 
sion de Ja production industrielle, de voter le projet de loi et 


d'étabar sans relard le prograrnme de reconstruction de Savines. 

Le comité de défense des populations lésées par l'édification 
du barrage de Serre-Poncon à fait parvenir un texte de protes- 
talon demandant aux membres de notre Assemblée de ne pas 
voler Je projet tel qu'il est présenté, 

Happelo is brieveimenut fes raisons invoqué S. 

Si tous les plans sont prêts pour l'implantation du barrage, 
di-entils, pas la moindre ébauche de projet n'a été concue pour 
Jeloger, reclassser Les populations sui habitent Ja cuvette devant 
ébe immervée, 

« A l'heure ou nous écrivons, nous ne savons pas Si 
village et ses industries seront reconstruits. 

« Nous ne connaissons pus les indemnités qui seront allouées 
par VE. D. F. aux ouvriers, aux paysans, aux comimereants, aux 
artisans qui vont être obligés de <'expatrier sans que leur ait 
été donnée Ja garantie Jégale de remploi pour les uns, de 
reconstitution de Jeurs movens de fravail pour Jes autres, et 
qui seront transformés en épaves au Leu d'être en mesure de 
rebondir dans la vie, Vous pouvez juger du désarroi moral de 
notre population devant une telle perspective d'avenir. 

« Le 23 novembie, nous avons exposé nos angoisses à vos col. 
sues rapporteurs des commissions du Sénat, qui nous ont paru 
tes compréhensifs, surtout quand nous leur avons demandé de 
nous traiter comme avaient été traités, il y a trois ans, les habi- 
tant de Tignes, » 

Au cours d'une réunion tenue à la mairie de Savines, le 10 dé- 
cembre 195%, sous Ja présidence du maire et en présence des 
conselllers municipaux, des délégues du comité de défense et 
des représentants qualifiés de FE. D, F., les intéressés ont 
admis que Ta loi devait étre votée pour permettre l'établisse- 
mient du programme de reconstruction, étant bien entendu que 
les personnes dont les habitations seront suhmergées recevraient 
les indemnités légitimes permettant leur réinstallation. 

Le probleme d'Ubaye paraît moins angoissant, Le maire, a9 
nom de là population, à accepté le déménagement des habi- 
tants., Des accords amiables sont déjà intervenus permettant Ja 
réinstallation des habitants dans d'autres communes. Le trans- 
fert du cimetière est prévu. 

Sur la recommandation de la commission Dulery, l'E. D. F. 4 
deja engagé plusieurs centaines de millions pour ces solutions 
amiables, Le vote de la loi permettra à VE. D. F. d'intensifier 
ses efforts pour la recherche d'accords amiables, ce qui per- 
mettrait de gagner du temps sur la procédure d'expropriation 
et de donner satisfaction, dans de nombreux cas, à des familles 
dont les difficultés causées par la réalisation d'un projet d'inté- 
ret national ne devraient laisser personne indifférent. 

Dans le rapport présenté par M. Lenormand au nom de la come 
mission de la reconstruction de l'Assemblée nationale, il est 
indiqué : 

« C'est en effet sur des modalités d'expropriation, de réinstal- 
lation et de relogement des populations intéressées que votre 
commission de la reconstruction e4 du logement avait plus par- 
ticulièrement à se prononcer, 


notre 





« L'indernnisation doit être fixée compte tenu du pr'judice 
causé par Péviction et lexpropriation. 

« Il doit elre tenu compte de toutes les pertes subies par 
2 popalition du fait des changements économiques et sociaux 
a intervenir. 

Chaque famille doit ètre mise à riême de 
ver convenable et des movens normaux de 
lablement à son expropriation, » 

La commission de là reconstruction du Conseil de la R pu- 
blique manifeste £on plein accord avec les conclusions de Ja 
Cotninission correspondante de l'Assemblée nationdle, Les arti- 
cles 7 à 12 du projet de loi adopié par l'Assembiée nationale 
tendent à atteindre ces objectifs, L'article S précise que « le 
prograinime déterminera notamment Féchelonnement des opé- 
rations d'eXpropiiation compte tenu du volume annuel des 
crédits d'investissement, de la nécessité d'éviter le chômage, 
d'assurer à la population des conditions de vie normale pendant 
l'exécution des travaux et de lui permeilie de prendre, en 
temps ulile, toutes dispositions en Vue de sa réinstallation et 
de son réemploi 

« Pour lélablissement où là modification du programme, il 
sera tenu compte, 


retrouver un 


subsistance préa- 


autant que possible, des vaux de li popu- 
lation. L'article 14, en particulier, prévoit que, pour se resoger, 
les expropriés auront droit, en plus des indemnités d'expro- 
priation qui leur seront dues, à des prèts à taux réduit consen- 
Lis par Ja caisse des dépôts et consighations, au titre de la 
législation sur les habitations à lover modéré, ainsi qu'aux 
primes et prets spéciaux à Ja construction instituts par les 
lois et règlements en vigueur, relatifs à l'aide à la constiuc- 
tion. 

La commission de :a reconstruction à adoplé un amende- 
ment p'ésenté par son président, M. Chochov, tendant à modi- 
fier la rédactioù du premier alinéa de l'article 10 qui, dans 
Je texte volé par l'Assemblée nationale, Jui parait difficilement 
appheable. 

En effet, d’après la législation sur les habitations à lover 
modéré, les sociétés de crédit mnmolbilier ou les sociétés coopé- 
ralives peuvent bénéficier des facilites accordées pour contrac- 
ter des empruuls à Ja caisse des dépôts et consignations et 
il n'apparait pas que le texte de l'article 10 suffise pour en 
faire bénéficier les expiopriés individuellement. 

D'autre part, ces facilités ne peuvent se cumuler avec Jes 
primes et prêts à Ja construction institués par les lois et 
réglements en vigueur relatifs à l'aide à la construction. 

La rédaction de cet article 10 nécessite donc une 
au point. 

Cest le but de notre amendement qui propose le libellé sui- 
vaut pour le premier alinéa de Particle 10: 

« Pour se reloger, les expropriés auront droit, en dehors 
des indemnités d’expropriation qui leur seront dues et quel que 
soit le Hieu de Ja nouvelle résidence choisie par eux, soit 
aux primés et prèts spéciaux finstitués par Jes lois et règie- 
menis en vigueur relalivement à l'aide à Ja construction, soit 
aux facilités accordées par les sociétés de crédit immobilier 
ou les sociétés coopéralives dans le cadre de la législation 
sur les habitations à lover modéré. » 

Je dois ajouter que Ja commission de la reconstruction à 
approuvé les conclusions de ïa commission de Ja production 
industrielle tendant à ce que ce projet de loi soit voté sans 
retard. 

Si M. le ministre veut hien nous donner l'assurance que, 
ans la rédaction des décrets à intervenir, il tiendra compte, 
en accord avec M. ie ministre de la reconstruction, du texte 
de !'amendement à Particle 10 adopté par la commission de 
la reconstruction, je suis mabilité à je retirer. 


m:<e 


M. le ministre C'est fait, monsieur Marrane. 
M. Georges Marrane. Je vous en remercie, monsieur Je mie 
nistre. 

« L'article 11 accorde aux agriculteurs et aux artisans exp'o- 
priés la priorité pour que leur soient accordés des prêts à 
taux réduits. 

« Les industries expropriées, qui se réinstalleront dans Jes 
départements visés par la présente loi et les industries nou- 
velles qui viendraient à s'établir à proximité des ouvrages dans 
le cadre du plan d'améaagement du territoire pourront béncé- 
ficier des prêts et avantages accordés par le fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique. 

« Ces différentes mesures semblent donc devoir donner satis- 
faction aux populations intéressées. 

Si le sort des habitants de Savines et d'Ubaye est le plus pré- 
occupant, c'est également dans l'application des règles déter- 
minées ci-dessus que seront indemnisées les personnes lésées 
ar la réalisation du projet d'ensemble d'aménagement de la 
Pursnce — création de centrales électriques et aménagement de 
canaux 
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colère probablem it en raison de ses ex 

lvrannies, mais je crois que l pourra rendre h e ; 
parlement actuel, par contraste, patce qu'il a remplacé Faut 
dans Funité françsise, et parce que, dans le projet act 

capter, dompter. apaiser Je fléau Durance et re de | f 
teur de prospérité et de richesse pour Fensemble de ! ré S 


et de nos p pulations, 


L'instrument régulateur, c'est ce barrage de $ Poncon 
Jä-haut, dans lez Hu! \ip S 6656 metres d’'alt l h l 
de 113 mètres de hauteur, de 600 metres de largi de 609 


mètres également d'épaisseur et capable de retenir un x 


d'eau d'un milliard 200 millions de métres cubes avi i doub 
utilité de ce barrage: utilité énergétique, puisqu'il y aura à la 
base une usine capable de produire de l'électricité — 700 mil- 
lions de Kilowatts-heure par an — utilité agricole, en raison de 
Ja ere itlori des ré erves qui sortit ae pa reélerné par le I { 
de l’agriculture, réserves de 140 mullions de mètres cubes qui 
pourraient s'élever jusqu'à 200 millions et 300 millions de 


mètres cubes. C'est cette eau que l'on pourra lâcher en été et 
qui pourra arroser les cultures, donner aux canaux de Ja basse 
Durance les quantités d'eau qui leur 


satisfaire les besoins de la région, 


Dans le cadre de la Durance, ces 1 ins de Ja 1 n { 
été estimés à 114 mètres-secconde, On à une indication des val 
tions de la Durance quand on sait que son débit toribe parfois 


jusqu'à 45 et 3 métres-seconde. 

Voilà done cet élément de régularité et de sécurité qui sera 
apporté aux agriculleurs de la Bas-e-Durance, pour la salis- 
faction de leurs intérèts. 

Le projet consiste ensuite à établir à Cadarache, au confluent 
du Verdon, un canal de S6 Kilomeétres de longueur, 20 met 
de largeur et 7 metres de profondeur, qui aura pour effet de 
driver la plus grande partie eaux de la Durance, les 
cinq sivièmes de ces eaux, puisqu'il restera un rmilhard de 
Mmuires cubes d'eau dans Ja Durance el que 5 muliards 
dérivés dans le canal que lon projelle, canal qui, sur 59 kilo 
LUE tres, longera la Durance jusqu à Mui ennort ce! qui, €! ie, 


des 


or une conception audacieuse, bifurquera pour aller re 
‘étang de Berre en quilt nt le lit de l'ancienne Durat 

Sur ce canal usinier sera établi une chaine d'usin qui p'o- 
duira de l'électricité dans des conditions telles que l'enseml 
ainsi équipé pourra donner à not pars Là quantité de 3 mmil- 
hards 200 millions de kilowatts-heure par an, c'est-à-dire q 
cela constituera une source d'énergie extrémeiment jm] 


pour l'avenir de notre pays 
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Voilà frit chers college Le ohecervations que | AVals à 
Vous présenter en ce qui concerne Je projet qui est en discussion 
deal Vous, 

La commission des finances Fa adopté à Funanimité avee 
une adjonetion, adoptée dans les méimes conditiôens, qui à ete 
présentée par notre collégne M. Pellen lapporteur général 
du budget, et dont il sera tres probablement question tout à 
l'heure, 

Je vous demande, par conséquent, de vous rallier à € 
projet, de vous v rallier dans le sentiment que nous avons 
tous qu'il va apporter à une région extremement belle et ïnte 
ressante es mmovens d'un renouveau économique et social 
incontestablerment grande envergure. \pplaudisse- 
miens 


d'une 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
duission des affaires économiques, 


M. Philiope d'Argenlieu, sappoileur pour avis de la commission 
des aflarre COOROIHITUES, \ ist til le Inilisire. ie chers col 
les j'aurais mauvaise grace, aprés Îles rapports tres com- 
plets et eloquents que vous venez d'entendre. à in'appesantir sur 
Une question qui a été traitée très completement devant vous, 

Je voudrai mplement rendre d'abord un hommage, auquet, 
jen suis certain, Vous Vous associérez, aux populations des com- 
unes qui vont être subimergces et dont nous avons eu loceca- 
sion de voir avec quelle compréhension et quelle dignité elles 
font le sacrifice à la fois d'intérets matériels certains et d'atta- 
ches sentunentales tofinunent légitimes, 

Cela dit, je voudrais simplement attirer votre atiention sur 
quelques points et d'abord vous dire que nous avons eu Fn- 
pression trés nefte que les études, les sondages et les travaux 
préliminaires exécutés par Electricité de France ont été faits 
avec beaucoup de soin e@ de telle sorte qu'il semble que le maxi- 
mn ait été réalisé pour éviter des mécomptes lors de Fache- 
vement des travaux, 

Je n'insisterai pas sur les avantages feonomiques que com- 
porte la réalisation de cet énorme ouvrage de Serre-Poncon et de 
l'aménagement de la vallée de la Dorance. Cependant. je voudrais 
iaidiquer que cette source énergétique que Va constituer le 
barrage de Serre-Poncon favorisera et facilitera lFimplantation 
d'industries nouvelles dans une région qui en est à peu pres 
complétement dépourvue. 4 aura done un terrain de décen- 
tralisation favorable à une activité nouvelle dans une région qui, 
au tuellement, est assez déshéritée à cet égard. Cette rmplanta- 
tion d'industries nouvelies se fera d'autant mieux qu'il sera 
possible d'obtenir des tarifs de courant particulierement inté- 
ressants lorsque les frais de transport de ce courant seront évités 
par Pinstallation d'usines à proximité du barrage et des sources 
d'énergie que constituera la chaine d'usines. 

D'autre part, au point de Vue agricole, comme vous Fa très 
bien dit le rapporteur de la commission de Fagriculture, iv 
aura Ulie source dexpabsion des cullures par Fextension de 
Dirrigation qui provoquera un enrichissement certain de la 
région, On a pu Févaluer approxinativement à environ 6 male 
Dards par an, consÜtués par des productions agricoles nouvelles, 
Votre commission des affaires économiques se félicite partieu- 
hérement de voir se développer ces organisations d'équipements 
régionaux, qui ont d'ailleurs été réalisés dans les purs étran- 
Lers. 

Mais un problème se prosera et se po-e auquel il faudra songer, 
c'est celui de la vente et°de Fabsorption des produits agricoles 
; a nous vaudra a réalisation dont nous parlons aujourd'hui. 
de crois qu'il y aura là un sujet de méditation si je puis dire 
pour le Gouvernement et je pense qu'il sera bon également 
que sur ce point les organisations professionneiles, et en parti- 
culer agricoles, prennent l'affaire eu main et s'occupent elles 
miemes, avec l'accord ou Faide du Gouvernement, de procéder à 
des sondages qui permettront de trouver des débouchés et des 
chents. non sculement à Pintérieur, mais surtout à l'extérieur. 

Je me permets done, si vous le vouiez bien, de terminer 
ect exposé, en vous rélisant là conclusion de mon rapport que 
VOlCt: 

Votre commission <e félicite de voir mise en œuvre dans 
le cadre du deuxicme plan de modernisation et d'équipement, 
par Pomeénagement de Ia Durance, la politique des aménage- 
ments régionaux qui à fait a preuve de son intérêt écono- 
mique dans divers pavs étrangers, notamment les VU. K. A, (Ten- 
Valley Authority) et FU, KR. NS. S. (Turkestan). 

Cet intérêt n'a pas échappé aux conseils généraux, collecti- 
\ités locales, chambres de commerce et chambres d'agriculture 
des départements intéressés, qui tous, à Fexception de la 
chambre de commerce d'Avignon, se sont montrés favorables 
à l'aménagement projeté. 

Votre commission croit toutefois — c'est ce que je viens 
de faire devoir atürer l'attention du Gouvernement sur la 


hesseoe, 


nécessité de prévoir des débouchés nouveaux pour la produc- 





tion acerue née de ces aménagements et éventuellement les 
produetions nouvelles qu TE permettront, Cet dre que ces 
problemes d'aménagements régionaux ne doivent pas seule- 
ment être envisagés sur de plan des échanges intérieurs mais 
donnent S'intecrel également dans da politique de cornutierce 
extérieur, 

Comvte tenu de ces obliservalions. votre commission des 
affaires économiques donne avis favoralre au projet de loi qui 


Vous e<t Soumis. pplaud secments.) 


M. le président. La parole e<t à M. de Pardonne he. 

M. de Bardonnèche. Morsiciur le ministre, mes chers vol. 
legues, enfin, et cela dans un bat d'intérét national et régio- 
la, à été propose à vos délibérations le gran barrage de 
Serre-Poncon, dans les Alpes du Sud, dont les éminents rap- 
porteurs viennent de vous exposer, avee éloquence et clarté, 
les grandes caractéristiques, Je les remercie tous d'avoir 
éelairei et motivé ce débat et en particulier notre excellent 
collegue et ami M. Vanrulen, rapporteur de là commission de 
la production industrielle, qui, représentant d'une région de 
chaïbonnages, à apporte, dvec Sa conscience habituelle et son 
éloquence prenante, les raisons primordiales qui rmilitent en 
faveur de ce grand barrage dont la conception tout à fait 
nouvelle honore hautement Ja belle équipe d'Electricité de 
France, qui fait honneur à notre grand pays. (Applaudisse- 
micnts.) 

Je salue avec respect et admiration les illustres ingénieurs 
techniciens, Les Flouret, les Gaspard, les Giguet, les Decelle, 
les Maigre et tant d'autres que je m'excuse de ne pouvoir 
hotmmer, qui honorent notre chere France, dont il faut toujours 
espérer et ne jimais désespérer, 


M. Carcassonne. liè: bicn! 


M. de Bardonnèche. luisse leur nouvelle technique obtenir 
le résultat appréciable qu'attendent les Français: lPelectricité à 
la portée des économiquement faibles. 

Les conseils généraux, les chambres de commerce, les 
chambres d'agriculture de la région intéressée ont donné leur 
avis favorable, Seules quelques collectivités locales, les conscils 
municipaux de Savines, des communes du canton de Chorges 
et de Tallurd et la commune des Crottes {canton d'Ermbrun) 
fermulent des réserves fort compréhensibles et qui sont ins- 
cites dans le cahier des charges, que nous demanderons à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce de faire ajyj rouver 
noir sur blanc par Electricité de France. 

Ces réserves sont très raisonnables, Elles seront faciles à 
satisfaire puisque le barrage de KSerre-Ponçon est une «uvre 
tiandiose et trés rentable, d'une utilité publique indiscutable, 
Dés 1K36, on à songé à créer un grand barrage sur Ja Durance, 
Celui de Serre-Poncon fut Fun des preiniers retenus dans ce 
dessein. A cette occasion, qu'il nous soit permis de rendre un 
hontmage mérité à M. l'ingénieur en chef des ponts et chans- 
sées Vilhem qui, en 19, avait repris Fétude dn projet de 
Serre-Poncon et. en 19194, avait publié un ouvrage sur lintéret 
de la créalion de Serre-Ponçon tant pour les agriculteurs que 
pour les industricls. 

Et puisque nous faisons un retour sur le passé, qu'il me soit 
également permis de rappeler les efforts faits par notre regretté 
collegue au conseil général. M. Maurice Petsche, ancien ministre 
des finances, et le regretté M. Märintabhouret, ancien sénateur, 
dans le dessein de faire aboutir ce grand projet. 


M. Charles Morel. Très bien! 


M. de Bardonnèche. Il e:! indéniable que la construction de 
ce barrage, comme Font dit et redit tous les éminents rappor- 
teurs et, avant eux, le sympathique rapporteur du conseil géné- 
ral des Hautes-Alpes, M. Pessailhän, et nos amis M. Bois, pré- 
sident du conseil général et M. Allemand, président de la 
commission départementale de Serre-Poncon, revêt sur le plan 
halional un intérét capital. L'intérêt national ne peut être mis 
en cause, I est toute de mième des problèmes pratiques que 
ja loi du 16 octobre 1919 ne sufiit plus à régler. 

Aussi, le Gouvernement soucieux de pallier ces insuffisances, 
des la constitution du barrage de Tignes dont l'ampleur n'est 
pas comparable à la disparition d'un chef-dieu de canton comme 
Savines, bourg peuplé et heureux situé dans une plaine de 
vergers, avait prévu une commission présidée par un conseil. 
ler d'Etat, Féminent M. Dulerv, dont la vocation est d'établir 
les bases d'une juste indemnisation, y compris Findemmité 
d'éviction, en tenant compte largement des troubles graves de 
jouissance, la notion exelusive de Ta valgur vénale étant insuf- 
fisante. Non seulement, il a été prévu un cahier des charges, 
mais il s'est révélé nécessaire de passer une convention avee 
Electricité de France, convention qui sera jointe à la loi de 
COnCesSsSIUII, 
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nous ne HININCS pas tous d'aecord, Notre cokegue M. Van- 
justifier la qualité du projet, tout au moins du 
point de vue de la vente des kiowatlsheure produits, cite, 
conminencant par Serre-Poncon, un prix de 3,20 francs aux 


boin le l'usine, Suivant son æapport ainsi d'ailleurs que 
dans la réponse du ministre de l'industrie à M. Perrin, il y a 
quelques hole ce prix de ce courant est valorisé théorique- 
ment ae {3 p. {06 en raison de ses qualités intrinsèques, ce 
qui ramène le prix du courant à 2,85 francs, Si l’on compare 
ce prix à colui du Kilowatt-heure thermique de référence, soit 


1,145 francs, à la rmèine tension, il est évident que Serre-Poncon 
6, Seulement le tout est de éeavoir où l’on 


est mieux pla 
| partie des Kilowatts-heure 


consomme de courant, Déjà une 
fournis par les usines au til de l'eau de la compagnie du 
Rhône ne sont pas consommés sur place et on en lr'ansporte 
une large partie, essentielLement sur Paris. 

Je passe sur les discussions techniques et théoriques, sur 
la question de savoir si lon peut ou non transporter sur les 
lignes actuelles Ja totalité des Kilowatts-heure produits par la 
compagnie du Rhône, En fait une large part en est transportée 
dins la région parisienne où au moins jusqu'à Lyon et sert 
aux communications ferroviaires. 

Adimettons que le courant supplémentaire produit par Serre- 
Poneon soit transporté à Paris, Nous aurons alors des lignes 
nouvelles à construire, ce qui augmentera d'environ sept mil- 
liards le prix d'installation de Serre-Poneon, qui est de 48 mil- 
liurds. Le transport du courant de Serre-FPonçon vers Paris 
s'accompagne d'une perle moyenne de 14 p. 100 à 60.000 volts, 
ce qui, par conséquent, diminuera d'autant le nombre des 
kilowatts-heure fournis à la capitale. 

Enfin, dans le rapport de note collègue M. Vanrullen il est 
indiqué un taux d'amortissement de Finstgllation de 7 q- 100, 
Je ne crois pas que ce soit suffisant au point de vue des charges 
financières: Electricité de France prévoit 9 p. 100 en général. 

Dans ce ças, le prix du kilowatt-heure reviendrait à environ 
6,54 francs rendu à Paris, Chiffre oblenn en multipliant 55,4 
par 0,9 et en divisant ce produit par Ss0, multiplié par 0,6; 
ce prix de revient de Serre-Poncon est ainsi d'environ 6Ù 
pour 1060 supérieur à celui indiqué dans le rapport. 

En revanche, quant an kilowatt-heure thermique, nous en 
connaissons dont le prix de revient est très inférieur à celui 
de référence, A Creii, 4 Porcheville, le prix donné par Eiec- 
tricité de France est de 3 francs 70, A Gardanne, il est inférieur 
à 3 francs 50, A Nanles-Cheviré, centrale qui fonctionne au fuel- 
oil, il est inférieur à 3 francs, Par conséquent, à cet égard, 


il semble bien que nous ne soyons pas tous d'accord sur les 
prix de revient et que le rapport soit bien trop favorable à 
Serre-l'oncon, « 
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actuellement dans une situalion telie que nous devons faire bais- 
ser coûte que coûte le prix ce revient du Kilowatt-heure., Toutes 
les commissions qui se sont penchées sur les prix de reviert 
industriels ont conclu qu'ils étaient trop élevés. I n'est pas 
prouvé — en tout cas je ne le peuse pas qu'en faisant es 
installations comme celle projetée, vous résolviez Je problène, 
à Moins que Vous ne vous engagiez dans la voie de prix diffé- 
renciés suivant Je lieu d'utilisation, la puissance instaliée, lartr- 
vité du client, les heures de travail, elc., ce qui voudrait die 
qu'il vous fiat modilier du tout au tout la politique tarifaire 
établie depuis 1956. 

Je ne sais pas, mons'eur le ministre, si en raison des mau- 
vaises habitudes prises depuis des années vous pourrez revenir 
en arricre et donner aux grandes industries consommatrices de 
ce pays des kilowatts-heure dans les mêmes conditions que 
celles dont bénéticient chez nos concurrents des autres pays 
d'Europe, les industries homologues des nôtres, ÿ 

Au moment où vous parlez de la libération des échanges, 
au moment où vous dites que vous allez ouvrir les frontières, 
je vous demande d'y penser, Si vous ne le faites pas, vous 
jouerez malgré vous ce double jeu consistant à dire: je 
veux la libération des échanges mais j'en refuee les moyens À 
l'industrie nationale, Ce jour-là vous serez le complice, nous 
serons tous les complices de la disparition de cette industrie 
nationale, et au protit de qui? Je n'ai pas besoin de répondre 
à la question, tout le monde sait à qui je fais allusion. pplau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 





\: 


M. le président. LA parole est à M. Edouard Sollani. 


M. Soldani., Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, mon 
intervention peut étonner certains d'entre vous, N'étes-vous 
pas enclins, en effet, à vous demander en quoi l'aménagement 
hydroélectrique de la Basse-Durance peut intéresser le dépar- 
ment du Var qui n'est riverain de cette rivière que sur quel- 
ques kilometres. Solidarité dans le cadre de la région, expres- 
sion de sympathie à l'égard des départements voisins, pour- 
rait-on penser, Cela est vrai sans doute, en partie du moins, 
lüais il y a plus. 

En effet, une loi du 5 avril 1923 avait prévu pour le Var la 
ossibilité de aériver les eaux du Verdon, principal affluent de 
À Durance, Techniquement, seule cette dérivation pouvait sa 
tisfaire les besoins en eau urgents et iopérieux de notre dé- 
parteiment, Mais la loi de 1923 subordonnait celte utilisation à 
certaines conditions suspensives par la constitution préalable 
de réserves, 

Ces condilions ainsi injustement imposées au Var n'ont pu 
jusqu'alors jamais se réaliser el si je ne craighais, Inesdames, 
luessieurs, à cette heure tardive, de surcharger vos lravaux, 
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j'évoquerais, certain alors de vous convaincre, ] 
de rêves et de désillusions du département dn 


a longue suite 
Var. C'est une 
1 


très longue et douloureuse histoire que celle des projets 
d'aménagement du Verdon, de lutilisation de notre source de 
Fontaine-l'Evêque qui, fait paradoxal, est notre propricté et 
que nous ne porivons légalement utiliser, Mon ann Albert 
Lamarque l'a retracée en termes exceHents dans son rapport. 
I! x rappelé les innombrables projets conçus par nos conseils 
généraux el nos municipalités, les multiples démarches et 
ttudes qui sont la plus éloquente démonstration de Fintéret 
prunordial que les populations Varoises attachent à ce probleme 
vital. 
N° - hélas! si la loi de 1923. (] i e-t | Nr Tiontis Ja charte e 
igement du Verdon, avait 6 les plus grands espoirs 
den e ntr espér ire allait céde \ place à une pro'ondi 
i 4 mes ain mie =s rs, Contient ne pas nor 
d is ecplions ITSqu vous saurez ju 31 1] ls i 
] uulgation d Ja loi, le dé] utement du V Ha encCort 
Ï icié d'aucune réalisa } Fs qu se débat } [ t au 
J1 1 ut “iii Uaat iii] { 11 { f, sS L 1es 
Le probléme de Peau pour le Var est un problème angoi 
€ _Æ lont la gravil à His es dt dres annuves des p'oup 
tions que la plupart d'entre vou » peuvent SOU er, Tant 
sur lé plan agricole que sur :e pian lu iommie gi 
la stuation du Var est, du fait de la pénurie d'eau, dev 
tres grave L'avenir de nos villages du Haut-Var, {1 P souverit 
lésertés, de nos viles, est « pont s ct preo ‘upe au pius 
haut point les maires et ies autorités du département, 


Le tourisme, qui est également une vocation naturelle du Va 
est menacé, Nos stations les plus coquettes et les } 
tées risquent en été de manquer de l'eau potable in 
Ainsi se jusufie le désespoir de nos populations dont Li patience 
a été inise à l'épreuve pendant plus d'un quart de siècle, 


Mesdumes, messieurs, vous avez, J'en suis certain, compris et 


exeusé l'amertume de mon propos à cette évocation du passt 
Mais ce soir, nous oublons den Volontiers « past doulour 

et nous voulons tourner nos regards vers l'avenir et ses pro 
messes, Le projet de Serre-Poneon va permettre de satisfaire Ja 
clause suspensive qui, depuis 1923, avait dhficré tout amchae- 
ment du Verdon, En effet, l'aihicle 3 du projet de loi qui vous 
est soumis prévoit le mode de consütution el d'exploitation à 


JUSCTVE agriIUuIe 


Serre-Poncon d 
disposition des usagers du Verdon une parle de 4 reservi 


ie deslince à remettre à la 


agricoie déjà consutuée au barrage de CasUllon et à perimeur 
des extensions des surfaces irriguées, Cette réferenvce huplieite 


à la loi du 5 avril 1923 


apporte, eniih, au deparié al 
sous une forme indirecte, l'immense et la splendide sa 
qu'il attend depuis plus d'un demi-siécie et dont fa réalisation 


aura d'inestiinables répercussions sur sou avenir €con ie 
Sans doute, la décision que vous allez prendre n'épportera 
l s dans un avenir immédiat la solution que toutes les popu- 
tions vVaroises altendent, Mais, du moins, Fnpatience et 


chez 


réhaitra 


l'amertume n'auront plus comme corollaire 
tuyvens le dé-ouragement, et lFespéranc 
des Varois qui avaient perdu toute confiance, 

Aussi, mésdames, messie , Si 
jerspe hives ouvertes par ce projet à 
Je mie félicite out Spécla cment des 
hatre Provence, 


“1 UI 


rs, Si 1e re FreJouIs 


notre « oo! 


bienfaits que Va recueilli 


Mais cetie satisfaction que je partage IVEC VOLS j: souhaite 
aussi que mon département soit en mesure, Héentot, de Ja 
ressentir effectivement: que le paysan de nos cCatipaghi 
varoises, que le citadin et que ceux aussi d'entre vous qui 


viennent parfois goûter Je charme de nos régions en-oleiilées, 
puissent également Féprouver réellement proche 
avenir! 

Exeusez-moi, mes chers 
temps votre attention sur un jet 
remercie de votre amicale indulgence, Je Veux aussi adresser, 
au nom de mon département, mes reinerciements à MM, les rap- 
porteurs. 

Celle réalisation fait honneur à Va technique moderne, mails 
elle est aussi une grande œuv'e humaine, C'est dans cette pers- 
pective surtout que mon intervention prend tout son sens, 

Le vote de ce projet va, trente ans aprés, realiser le vœu du 
législateur de 1923 qui déjà souhaitait « que ent pas 
compromis plus longtemps l'hygiène et le dével ppement ag :- 


cole de cette région riveraine du Verdon », 


üUalis Uli 


colle mes, 


d'avoir retena si long- 


i- jt t lical ae ce projet Je vous 


ile St 


En conclusion de ce äébat, comment ne serais-je pas, égala 
ment, heureux de smligner que l'ensemble de nos dépa:ie- 
ments provenceanx ont pris enfin une conscience plus réeile de 


Jeur solidarité d'intérêts. Loin d'étre un objet de rivalité, la 
l 


communauté des ressources en eau doit, en effet, rapproche: 
plus encore les régions auxquelles, les uns et les autres, nous 


sommes attaches, 








\ [ES evo { 1= € ernlbile trouver d = otte otmunaute 
Uhr hHeén nouveau HD IIS HIT A avai t (lt lit Hiune 
eEspon Ù l'un renouveau de 1 départerm l'un un 
le notre belle Provence, (Applaudissem: 


M. le nrésident, | à parole e-1 


M. Carcassonne. \! L di i 
dohat IS 1 4 St 1 que ( l ‘ 1 | 
{ à) lot ct d | li is Il [hi 1) t 
le x ho) 1 Artnéehgall Qui p ve il cftet her 
ti J( ten 3 n Vol } fi alt { ] | Î i 
\ Vous élexe u \ohe e qui ei 
{ projt qu \ cl 11) i et 
Jai eu là gra lisfaction dt tale i e mi ie 
\os I CS €eXhi ii l \ i i lu | jui | 
vou vol # 4 l l | ‘ ‘ \ 
ja 7 lit \ I WW. A / À 
i donvJditon 


pr lit l ! | ilé li { { \ ibiee 
lémocratique, il fant pposition, Vo présentez a 
Leaucoup rage €! 

{ à tout ir le et « Po \et d IN EM LE 
meut de la M nee et je im oud ette heure ati , 
l'ajouter de nombreux argun ts ‘ est pour vou | 
la ira FL le satis [l juie € | et] 1j i À phofiilae 
tion d Bouc IMETOUT l I ecrit 

Nous avoñs él iTol un débit à dit: Elecrt ti 
le | e va e d travaux qu t ‘ Iure et 
e nest pis parce \ ii ll echite] 1} l clectriq 

j hr «dl i | i i 
’ es de « cetse grande dame 

X avot h ié à prendre pr ii! | le hre 
d ts à cetle til ( ! lo \ fact Û 
no ni une pi e énorl qui hait à plie 
6 ( ( ( «{ I \ l \ 
compréhensifs, d'une très g ( té, qui ont € té 1 
angoisses et 1 ipprel H e 1 Po] il es et 
qui ont fait tout re qu ont pu pour donner satisfart à! 
agriculteurs, pour donner s hi « einent, comme i 
soui tout à l'heure avec beaucoup d quence et d'émotion 
mon aimi de Pa onunche, aux popu d Hauts Alpe , 
de Sasines et d'Ubave 

C'est à Ja suite des expérienrt ju ut été faite amet 
da lu ! ' de | {) | ‘ TT il \ ‘ i 

i pli tiqu (lie Jr] l ü Û 
out demand e sonfenir le projet 

M ir le ministre, vealez-vous me « firnuer el mme nr l 
veier les pom | i2CHhICa d'Electriente de 1 i 
savoir que Jes expériences fait a Phan-! Orion st l 
sur tout Cu a ! Phi 


M. Menri Ulver, re de li rie et du commerce. Je 


vous es [AS CU A niliers, 

M. Carcassonne. ..rt nolirninent d la région de Châätean- 
rentrd el de Calrun é1 e angol | { | l 
11 dem l i Ti I pire 
} et san ii Î I e | ( ] 

! 1 LR E TE FM, icnt LA | | { 

( ! } \ it l: | HI n x ' ‘ : 
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lial Le) t 
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ra br her Je ‘ t ‘ 
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Hall le loin { l'A El | { \iu l eur 
c'est de tradit 1. | \ | 1 \ | ‘ 
ump la critiqu Il il luujeu ] n se Î é ch Fat 
de quelqu'un qui prüutests 

Si je me pla in Dieu méme de ce barrage de Serre] 1 

at ; Liuur ‘ é . | t 
et «li Î Pa e-l)li} ï nl h | 
denis notoires, 

On aval crec dur la région de G P autrefol ut | 
nouvel] qui évitant i vill Elle conetituait | l | 
permettant «li Fernonts pu rapide netit \4 l': 

Mgr l'évéque de Gap, qui percevait une dite pr 
de Gap, 4 ami tous ceux qui prirent le ra Hire 

Au «dl hunter &lé le on 1 ! pt ', ‘ ! i 
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RE ET ee. | 
moment-là être dans le comtat Vvenaissin, cité papale, et ce fut | Et je dois bien le dire, cette obstination à défendre les 
presque un casus bell entre les habitants du comtat el la | opuuons qu'on semble parfois reprocher à des personnalts 
run | parfaitement Jovales, honorables et conscientes de leurs devo rs 

Que disait-on * Quinze objections furent soulevée on pré- e! de leur responsabilité vis-a-vis de leurs mandants, vis Vis 
tenait que la souveraineté du Saint-Siège serait gravement des grands intérêts régionaux n'a pas été inutile, puisqu'aussi 
atteinte. Ha Fran disuit-on, à toujours soutenu que la bien vous le savez, mon cher collégne, c'est à el'e ei à elle 
Durance et le Rhone Jui appartenuent entiérement, bien qu'is seule qu'on doit études multiplites, ces recherches et, en 
séparent deux Etats en résultera que la France prétendra définitive ,cette décision de n'op el que d'une manière progres 
pu-scder domaine et souveratnel io un canal formé par les | sive el prudente, en ne procédant que pas à pas à la r ilisation 
eaux de la Durance et du Rhône, qu'elle voudra exercer Sur |] | des diverses installations, On à évité ainsi ce qui aurait pu être 
terres du Saint-Sice son droit de régale, v établir ses officiers dangereux et néfaste, non pas simplement pour nos départ 
de justu percevoir des droits de péage, C'etait la premiere lueuts, mais pour toute la collectivité nationale, à savoir des 
objection réalisations hâtives, insuffisamment étudices et müûries, mettant 

La huitième objection disait: le rermuement des terres infe {| en jeu une somme de plus de 130 milliards qui, à l'expérience 
terra L'air et engendrera des éprdemi ss comineé il est arrive en | auralent pu Se révéler inpartaites el pleines d'in onvénients. : 
France lors du creusement du canal de Muntenon. Cette obstination à permis, d'autre part, d'engager avec Elec 

La douzième objection Mriquait: les cent voiluriers qui tricité de France des discussions — auxouelles cette soritté 
vivent à Avignon de leur mélier n'auront plus de marchan- s'est d'ailleurs prèétée semble-t-il avec complaisance — en vue 
dises à transporter, du Jour on elles passeront par le canal. d'obtenir d'elle des dispositions contractuelles donnarm un cer- 

La quatorzicime objection précisant: les eaux fftreront à tra tain nombre de garanties, si on prend la précaution d'édi ler 
vers les berges et les terres avoisinantes seront transformées des mesures qui les rendent opérautes, j 
él atals : ’ 

C'est ainsi, messieurs, que, sur la protestation des « anti- Fe gent pra Ah Diée notiocole à pl pravsauer: lors 
canalistes », en 1519 ce projet fut rejeté et ne fut repris qu'au président Dal | be t ps ms. ou e, des amendememts du 
Colis du d X-HéUVbephat pet 18, F [s æ Ï ss x : se ss Ds rs sg œ vs. jose, agsorer 

Lorsque notre région voulut faire le canal de la vallée des sara Lai Le le P gr frs Le Due dd 
Jaux et prendre quelques métres cubes d'eau dans Fa Durance serv. à 2 A VAIUer Qu exte que vous avez eu à rapporter, 

! : , améliorent le texte et Timitent dans une cemaine ‘sure ur 
le conseil général ae Vaucluse constala, dans diverses décisions Favente les ï « | rhin À 2m 
que ja dans mon dossier, que la Durance était Vvauelusenne riag anis. he re rs sé re esprus 
et que, si l'on prenait cette ean dans la Durance, le canal de Ces modifications substantielles apportées au texte initial 
Carpentras dont je viens de parler n'aurait plus d'eau, que ce sont celles qui consacrent ce principe qu'au lieu de donner une 
serait un désastre pour le Vaucluse, autorisation glothale, sur laquelle il aurait été difiicile de reve- 

La Chambre des députés, apres avoir rendu hommage aux nir, où ne procédera que par élapes successives, méthodique, 
prolestations du Vaucluse, accorda quand méme J'aulorisalion dans 1 iménagement des diverses chutes de la Basse-Duran 
de erenser le canal de la vallée des Baux, et la Durance, quei- aprés des expériences qu'il nous appartendra de définir et de 
quefois torrentielle, impélueu<e, dont on vous à parlé tout à prescrire avant de financer ja tranche de travaux correspon- 
J'heure, à continué à couler normalement; le canal de Carpen- dante. 

Was a continué a irriguer normalement dans sa grande majo- Aïnsi amélioré, ce projet n'est plus inacceptable, tout ou 
rité le Vaucluse, Les relations entre Je Vaucluse ef les Bou he<- mois dans son principe. Mais la valeur de ce projet ne résidera 
du bone sont devenues tellement excellentes qu'anjourd'hui évidemment, 11 he faut <e faire aucune illusion, que dans la 
M. l'ellene et moi nous serons d'accord pour demander le vote facon dom ses diverses dispositions seront iuterpréltes et appii- 
du barrage de Serre-Poncon et de Farménagement de Ja Basee- queues, 
Durance, C'est vous dire que ces querelles d'autrefois sont C'est de ces deux points essentiels que je me suis préoccupé 
Jainienant éleintes et que, si des protestations sont soulevées Et c'est pourquoi certain de traduire également l'opinion de 
au moment où une grande œuvre se réalise, tout s'apaise, car mon collegue Geoffroy — j'ai déposé dex int la commission des 
nous travaillons tous pour le plus grand lien de notre pays. finances deux amendements, qui out été adoptés à Funanimite 
lout à l'heure, M. Vanrullen, avec un esprit de sacritice comme l'a signalé tout à° l'heure mon exceilent ami M. La- 
auquel je me plais à rendre hommage, disait: « J'ai beaucoup marque, qui à voulu me laisser le bénéfice de vous eu faire 
de charbon ur le carreau de mes mines et certainement lélec- l'exposé justificaur. | ; 
vioit lPFINIAUE <P ! l Aires 6 * . 
.. , : ie h A A er re ré gr 0 Si vous parcourez ce projet de loi, mes hors collèvues, vous 
Cal À pl dé pou Nid. b nt biais pere ro F qu Us n est pas € »TMi prie t. « ha uni de ses 
es de ei = cles affirme bien des principes généraux, mais il est abs-o- 
un nd lac qui couvrira mes pauvres villages d D Moda ument muet en ce qui concerne les criiéres auxquels on 
Alpes, miais j'accepte le pro tu A > . - ME 7 bi: soil rs reeRséé À Saags À or apprécier si ces principes ont bien été respectés 
pe set he #1 a ER 2. ge pa y qu Le an tie gg v il : a mr 7 sur le plan go 
. } "CHE } | "pri ltul, SOIT SUP 10 DHAI ‘on ua! I s P lle 
tie ël tique, Je SUIS ausst que je vais servir les populations dera des crédits d'in d nements doiini = à rec ler rÿ à 
n L éparlements des Bouches-du-Rhône, du Var et de Van mise en œuvre des réalisations envisagées. " 
. Priant aurait pu aussi ne penser qu'à la Moselle et OS RE peut rendre pratiquement inopé- 
in ] posilons prévues S'IE n'y est pas reméd.é. 

Je vons remercie, messieurs, de cet esprit de sacrifice que Vous allez pouvoir vous en r ndre comple vous-même. 
vous avez apporté, Je remercie tous les éminents rapporteurs Prenez en effet à peu pres tous les articies du titre H sans 
el je vous demande de vouloir bien voter, dans le texte même exception: à l'article 4, par exempie, vous voyez que dans 
de l'Assemblée nationale, le projet de Serre-Poncon qui si l'avenir Ja distribuiion d'eau normalement prévue pour l'irr:- 
jet is sûr, quoi qu'en ait dit M, Armengaud, dans quelques galion est de 11 métres cubes par seconde pour lFensemble 
MARLET la grande fierté de notr pays, (A inlandissements à des divers can IX de Var luse. Lorsque l'accroissement des 
guus ax centre et à droîte) 3 besoins le jusütiera, 1 Sera pourvu à une augmentation de 

débit de 20 p. 100. Mais qui sera juge de l'accroissement de 

M. le président. la parole est à M. Pellene ces besoins, du moment où il faudra les salisfaire 2 Vous 

| vovez à quelles contestations cela pourra donner lieu, Qui 

MW. Pellenc. Mes chers collègues, ce n'est pas à quatre heures pourra DE, si c'est nécessaire, à l'aut rité appelée à tran- 
du malin et après une journee de plus de quinze heures, que cher un avis autorisé ? | 
| iurai la cruaulé de retenir ungleinps Volre attention. Aussi A l'article 3», de mème, vous voyez qu'Eleriricilé de France 
un " Re | re 2". Er. IC p nt l'arguinents, Je ne voudrais sera tenue de réalimenier en des sites dappropries la nDapire 
nn. : » { vi & À. me su] PERRET gr enthousiasme alluviale. Elle devra prendre toutes dispositions pern eltant de 
ER PS 8 #. mg ul : déjà bien ébranlé. inatnlenir aux irrigalions par pompage, aux puits tributaires 
Fin 3e x " # l que toutes ‘s appli hensions et de cette nappe, les meInes conditions d'alimentation en eat 
pe #: rs fo l ; F- res it pnarfiesti es dans le d parte ment qu'avant le ravaux d atnenagernenl projet s. Lt ie obligali: l 

I ais e élatent à non Sentiment assez ju-titiées sera api e à l'« ju valen e d'aclion sur ie regline «ue i 
ei ne sont l'ailleurs pas encore, à Fheure actuelie, tout à fait nappe, s précipitations piuviaies locales et des crues de li 
Calmées, Gest là la raison d'une opposition qu'on a voulu cir- Durance. Qui détermincra ces Lieux appropriés ? Qui apprécicra 
€ ns re lo ir di seule personne, M. Mount le préside it l'équix Lit e ? su . , 
«qalir me uque sel c Eneree (e Avignon, qui a Wrouvé cependant 1 est dit encore, ælus loin, que l'on pr lera par étapes 
- reuiorts puissants aupres de sa compagnie unanime, auprès successives, chique étape re donnant lieu à réalisation « qu'au- 
ons : es reux # sep éraux el d uni certain nombre de lant que des essais probauts de réalimentation artificielle te 

1 iii i i UE CU Q je Hivce Puisque € PSE CCUE UC | 14 Nap}h illuviaie auront été réalisés Des e 45 pl 1h ts ? 
Luruiliuil. À Oui déterminera çes essais, en lixera le Lieu, les modalit la 



































CONSEIL DE LEA PEPUBLIONE 
{ e ? Qui'en appreciera les “ésuilat< Î i i qu'iS Soik 
P lsatiis ou qu'il convient au contral ie ies pruionger ? 
l'lus join L est di 
Si à «on moment quelconque, après Ja déviation, Electric te 
France nest pas en mesure de Mmaäaltité r la nappe dans 
etut initial constat avant braite uv! Lion F ir le [RL 
pra e renvértra dans le cours naturel de la Durance les debits 
I «res pour da rétablir dus son état normal 
{ aura qualité pour constater Pélat initial de la nappe ? 
ip cra éventuellement que la nappe e-t insufiisante et 
i faut renvoyer dans son lil normal l'euu que l'on à Getour- 
< <entez bien, mes chers collègues, quil faut qu'il y ail 
é Cvicehue, li orgalisine Charge dé iislaicr, d'upjre- 
e juger la décision, quand il y aura heu d'en prendre, 
| iehant duien entendu toujours à CCUX qui sont les lépo- 
ures de l'autorité, 16s ministres, ceux-ri Cltant controles d'au 
s par le Parlement. 
Je vais plus loin, A Particle 5 Lis, il est dit: 
É'ectricité de France prendra loules dispositions pour évi- 
t la formation de marévages et Vasiéres susceptibles dé \ii- 
j nettre Je site touristique et l'état sanitaire de cette zone. » 
Qui appréciera si le site touristique ou Félat sanitaire de 
ja zone peuvent eire Compromis ? 
D'autre part, Électricité de France, aux termes de larticle 
vant, sera tenue de rétablir et d'assurer à <es frais le Libre 


teuuleiment des eaux naturelles et artificielles. Mais S'il v à une 
contestation, et Dieu sait S'il y en aura, qui appréciera encore ? 
Bref, vous vovez qu'a chaque article, à chaque phrase pres- 


que, se trouvent des dispositions telles que, si la lai était 

e dans sa forine actuelle, elle ne metirait nuilement un 
terme à touies les difticu!tés pass CS 1 s que hier au con- 
trauire. cle cerait la source de toutes sortes de discussions et 
( hilicnités nouvelles — qui, en Fahsenee d'un organisme 
local perinsdtant aux divers points de vue de s'afl 


de se concilier, — auraient chaque fois et à la moindre affaire 


vw répercussion sur le plan parlementaire, 
C'est pour rendre praliquemment opérantes, avee le minimum 


‘| contestation poss ble, le= dispositions édivtoes da s la lo 
Jai proposé la commission des finanees Ja constitue 
! à l'echelon local et pour la période de quinze ans, néces- 
é à illisation du pr rare PI ISAgE d'une ecom- 
sion pariliire ins Îa quelle servent, Hien entendu. repré- 
l les po rs publics et Les grands intérets locaux en 

t he, 
Deux amendements qui correspondent à cette préoccupalion 
ont done été déposés et vous sont présentés par votre com- 


mission des fina $ 

Le premier est ainsi concu: Le programme des essais pré- 
vus à l'article 5 sera établi et leur réalisation sera suivie par 
une commission constituée par le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre de l'agriculture et groupant à éga- 
lité les représentants des pouvoirs pnblies et les délégués des 
organismes représentatifs des activités locales et des intérets 
professionnels régionaux. » 

Cet amendement à l'article 5 se complète d'un deuxième ornen 
dement, qui prend la forme de l'article 6 bis et d'après lequel 
jüu:<qu on 4 déja stitu tte ] 
de voiller à l'application de tuutes les dispositions qui <e tron- 
vent incluses dans les divers articles du titre H. Sa rédaction 


e:t la livalnle : 


ec ct ; Hilton on 1} Hirrera 


« La commission visée à l'article 5 pre: dent est habiltée à 
surveiller l'exécution des diverses obligations Hiipusecs à 
Electricité de France an titre IF de la présente Jai et à trans- 
Imelire <es avis au ministre compétent qi, en tant que de 
besoin, preserira par voie d'arrété les mesures de redressement 
nécessaires, » 

Voilà queiles étaient les préoccupations de votre commis- 
sion des finances, Nous pensons, mes chers collègues, que vous 
audmellrez ce point de vue qui est de bon sens, S'il est arcepté, 

nnme le signalait tout à l'heure notre collégue M. Carcassonne, 
je me rallierai alors à ce projet. Mais ce que nous voulons avant 
tout, les uns ei les autres, c’est que, par ce projet, il soit mis 
sil se peut un terme à des difficultés qui n'ont que trop 
duré et que ce projel ne fasse pas naître, an contraire. pour 
l'avenir des difficultés nouvelles dans lesquelles ni les intérets 
régionaux, ni les tnlcrèts bien compris du pays n'auraient rien 


à gagner, 
M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David. Je voudrais très brièvement apporter ma 
Contribution à la discussion de ce projet. Je e'ai dune pas l'in- 
lenlion d'ajouter quoi que ce soit aux rencergnements qui nous 
ont été fournis par les différents rapporteurs et qui démontrent, 


fous, l'importan-e de cette granite real:sation pou l'énergie 


électrique et l'agricu!ture francaise, 
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rares opposants sont encore le président de la chambre de 

inmerce d'Avignon, je maire de Ca t d i 


lére géuéraux, 
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—— me 





= - ——— + ——————— 


Pourquoi cette hostilité juitiale et pourquoi ce revirement ? 


Ce n'est pas le barrage de Serre-Poncon qui a inquiété les 
Viucusiens, c'est l'aménagement de Ja Ba<sse-Duranre qui dé- 
bournera cette rivière vers Fétang de Berre et asséchera à peu 
pres compelement son Hit, Bien que tout à l'heure M. Lamar- 
que vous ait indiqué que Ja Durance est un fléau, ce n'est pes 

in inquictude que nous la voyons parür vers Le département 
ae hofre ati Cireaissonne, SOHTITEN.) 

La nappe phréatique, a-ton dit, va s'abaisser, d’où une 


sur a riche région agricvo'e de Cavailon et 
e prévé- 


f'ave Inenace pp 

J'Avignon. Les Vauclusiens avaient présent à l'esprit 
dent redoutable des travaux de Ja compagnie nationa.e du 
Rhône à Donzcre et à londragon. Là on ne s’e=t pis nétié. 
res vile on S'est apercu que le canal de fuite constituait un 
deain qui asséchait et rendait stérile la région jadis prospere 
de Bollène, Des dizaines de procès ont été engagés devant la 
juridietion administratwe. Puisque j'ai a chance d'avoir devant 
ioi M. le ministre de lindustrie, je veux aîftirer son attention 
eur cette situation Humentable, Je sais d'avance que M. Île 





aainistre me répordra: « La justice est saisie, je ne peux rien! » 
Mais, monsieur le ministre, c'est du comportement mème de 
la compagnie naliona.e du Rhône devant Ja justice que je veux 


vous parler, Elle use de tous les moyens de procedure, de la 
« petite procédut illant jusqu'à refuser de verser les pro- 
visions auxqueiles elle est tenue envers les experts et même 
refusant de provisionner son propre expert, Elle se comporte 
exactement comme si ele voulait lasser les plaideurs. 

J'ai fait part à la compagnie nationale du Rhône de l'émotion 
aisée par soi altitude. Elle vient de ne rep ndre une jelire 
dans laquelle je His: 

« Notre compagnie n'a ni l'intention de se soustt 

in 





aire à une 


expertise lovule, ni celle de compter sur la :assitude des prai- 
deurs, Au contraire, il lui serait facile de justiicr de noe 
intentions conciliatrices, au moins à legard de ceux qui ont 


souffert dans leur expioitition  » 
Corument Ja Lompagnie nationale du Rhône peut-elle pré- 


tendre faire Juge elle-même des cas où il v a eu réellement 


} 
ua dommage ? Ce sont les experts qui doivent le dire. Je n'ar- 
Jive pas à comprendre contnent Ja Compaghie nationale du 
Rhône qui, sans étre une entieprise nationaliste, est tout de 
éme ue entreprise nationale, peut ainsi se soustraire à une 
exper se lovale et paraitre compiler surtout sur la lasstude et 


1 pt uhiosité des sinistrés. 

Monsieur le ministre, je vous assure que l'inquiétule aurait 
été moins grande à l'égard du projet que nous discutons 
aujourd'hui, S'il n'y avait pas eu le précédent de là Compa- 
cnie nationale du Rhône, en Vaucluse, Je vous demande done, 
monseur le monstre, de vous pencher sur cette situation dou- 
Joureuse., 

Cel'e digression n'a eu qu'un but: expliquer la cause des 
inuietades et des réticences qui, au début, se sont fait jour 
dans notre départeinent, 

Ces inquiétudes <e sont en grande partie évanouies parce 
œil a elé donné à notre département des garanties substan- 
lielles, La plus inporiante de ces garanties, ja plus pré ‘ieuse, 
concerne nos canaux d'irrigation, qui font la richesse de eet'e 
région, Non seulement Je volume de leau dont disposent les 
cunuux à été garanti et mème augmenté, mais entore la régu- 
larité de ces canaux et de leur délit a été assurée, M. Lamarque 
vous l'a expliqué tout à l'heure, 

En ce qui concerne la fameuse nappe phréaïique, si je ne 
SUIS pas compétent pour apprécier Ja valeur, sur te plan tech- 
nique des essais de réatimentaton qui ont été entrepris, j'ai été 
séduit néanmoins, comme Peaucoup de Vanclusiens, par le 
fait qu'Electricité de France s'e:it enragte à rendre au lit de 
Ja Durance toute l'eau nécessaire au ma ntien de ladite napre, 
et cela sans aucune sestriction 

L'Assemblée nationale à adopté des amendements qui nous 
donnent satisfaction, 

Pour toutes ces raisons, le projet qui nous est soumis est 
matntenant favorablement accueilli en Vaucluse, Le conseil 
général l'a approuvé, Les organisations agricoles les plus repré- 
sentatives chambre d'agriculture, confédération générale de 
Pagriculture, fédération départementale des syndicats d'exploi- 
lants, commission de la Durance non seulement sont favo- 
rables au projet, mais encore souhaitent son adoption rapide. 

J'ai reçu cet après-midi de M. Lescouret, président de la 
chambre d'agriculture de Vaucluse, une letire dans laquelle il 
s'exprime Ainsi: 

« Devant toute ‘es garanties offertes et les engagements déjà 
pris, 1 semble que la meilleure solution soit de profiter au plus 


vie des avantages que nous offre le projet, 
. Je prends acte avec salisfaction des garanties déjà obtenues, 


et je souhaite que M. le ministre nous apporte tout à l'heure 





es detniers apaisements qui lui ot éte demandés ee air, 
notament pr mon cofésue M. Pellene, Dans cet esprit, j'ape 


porte non adhésion au projet qui nous est soumis, 


M. le président. [+ parole est M. le ministre de Findu:t 
et du commerce, 


2. Henri Ulver, mnistre de l'industiie et du commerce. Mes. 
dames, inessieuis, à cette heure trés matinale, jé serai aussi 
bref qi Pousst le, 

Je félicite tout d'abord le Conseil de la République de cette 
unanimité nationale pour le grand projet qu'est laménage- 
ment du bassin de Ja Durance. 

A part M. Armengaud, tous les orateurs que nous avons 
entendus se sont félicités de lhntiative gouvernementale sur 
ce sujet. Ja demounderai aux auteurs d'amendemenis de bien 
vouloir les retirer apiés les explications que je vais leur don- 
ner, cet atin que le projet devienne définiuf dès le vote que 
va émettre le Conseil de Ja Republique. La loi pourrait ainsi 
paraitre au Journal officiel — ainsi que plusieurs d'entre vous 
en ont exprimé le désir — le plus rapidement possible, I n'est 
de l'intérôt de personne que, dans les circonstances présentes, 
ce projel retourne devant f'Assemblée nationale, dont l'ordre du 
° ï est extrémement chargé, car on ne sait pas à quel moment 
e vate pourrait être définitivement acquis. 

C'est pourquoi j'espère que, après avoir entendu les diverses 
explicalions que je Vais pouvoir fournir, jes auteurs d'amen- 
dernents voudront bien les retirer, 

M. Soldani a déposé un amendement (n° 3) tendant à inst. 
rer un article additionnel 3 bis nouveau, Certains chiffres des 
prélèvements au Verdon sont portés, dans la lai, an bénéfice 
des département. Plusieurs interprétätions de ces chiffres sont 
possibles: ou bien ils sont valables seulement pendant la 
période des arrosages, et alors les prélèvements doivent tre 
réduits l'hiver suivant les modulations habituelles, ou bien 
ils sont valables en permanence toute l'année. 

Je suis prèt à me rallier à la seconde in'erprétation — débit 
permanent — étant entendu qu'en compensation, puisque Ja 
production énergétique sera diminuée de ce fait, toutes les 
économies d'eau possibles seront réalisées dans l'ensemble dun 
bassin de la Durance, Les départements pourront éludier avee 
les administrations intéressées les différentes solutions «à priori 
possibles de réserves agricoles, soit des réserves autonomes, 
ivpe Iimont, soit des reserves en association avec Findustrie, 
type Castillon et Serre-Poncon, Ce dernier type, généralement 
conforme aux intérèts généraux du pays. pourrait étre réalisé 
à Sainte-Croix, et j'inviterai M. le directeur général d'Electri- 
cité de France à poursuivre les éludes avec le maximum de 
diligence, 

M. Lamarque, au nom de M. Pellene, et M. Pellene, au nom 
de la cominission des tinances, ou réciproquement, ont attiré 
J'attention du Conseil de la République sur lamendement voté 
par la commission des finances, afin de pouvoir trouver lorya- 
nisme d'arbitrage qui pourrait recommander au ministre es 
solutions dans le cas de contestations possibles. 

Nous retrouvons cet amendement à l'article 5 et à l'article 
G bis (nouveau). Je m'adresse plus spécialement à M. le rap- 
porteur général Pellene et je lui demande, dans le souci #vi- 
dent de ne pas retarder le vôte définitif de la loi, de bien vou- 
loir éviter une nouvelle lecture à l'Assemblée nationale. Je 
lui donne l'assurance absolue que le texte de l'amendement 
qu'il a proposé, tant à l'article 3 qu'à l'article 6 bés, sera repris 
dans Farrèté interministériel d'application de la présente oi 
et qu'ainsi sera constituée la commission visée par l'amen:le- 
ment qu'il a proposé à Ja commission des finances, 





M. Pelienc, rapporteur général de la rommission des [inances. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général avec 
la permission de l'orateur, 


M. le rapporteur général. Je prends Ja parole maintenant, 
cela m'évitera de revenir sur ce point lorsque M. le président 
fera l'appel des artivles, 

Je prends bien volontiers acte de l'assurance que vous avez 
donnée an Conseil de Ja République de reprendre dans votre 
arrété le texte de mes deux amendements, Je vous déclare des 
maintenant, au nom de Ja commission des finances, que je 
retire ces deux amendements, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Merci, monsieur le rapporteur général. 

Je me trouve également en présence d'une demande faite, an 
nom de la commission de Ja reconstruction, par M, Marrane. 
J'ai interrompu M, Marrane pour lui donner l'assurance, tres 
volontiers, dès le moment où il à fait sa déclaration, mais je 
pense qu'il serait préférable de lui fournir quelques explica- 
tions supplémentaires pour qu'il prenne sa décision en toute 
connaissance de cau-e, 





























CONSEIL DE LA REPUBLION 
t & don! Y ] ' f 
{ i i 1 Î Î ai li i | 
Vo le M M 1! re 
1 
tructi ’ T l nl 0! 
( res, J pi doi { t d'abord | 
CRE sit l | ] trui! 
i ivus is à Î [a il = i its n pr 5 e1 
l s t { Pin IX res = 
i 1! à jai) ete qu i ur À {) b 
rolil Hicines = teur { L'} i tt 
il l'une soc] ‘ cdi Fhaithoni l 15 | » 
] li loin les ! b i s 4 \ | d La ] 
‘ (1 il t Lilut [rt vit QUIL \ h | i | 
i | 11 } 73 il l \ (il 
is à lover mu i [ue & ss les dé] Q 
iations, dont Z U £ le \jn \ 
Marrarc 
\ IS rer ] = ‘ si! Î l t ' l 
le, que dur HE les eXpDrOnTIeS 1 l t À 
hreclement à la casse des dépôts &t consignalions, celle-ci 
ervemant pas par la voie imndiiduche Ju reparti 
ts d'halnulations à lover modéré, 
En ce qui oncerne Je denxième poi t que vous avez son 
je précise également sans équivoque qu n'y à en eilel 
de cormul possible des pri d'habitations à lo médere 
l: prets pu IX à | ( Î i { { «lo l'u 1 
f} le ces deux systemes qu S'orenteront Hbren t | 
171 | envore, 11 et ] Les | fi) 
porte iucune moilf lot] X di=! { t L 
| rnaut laide à Ja co tructio 
Je pense donc que M. Marrane, au nom de la commission de 
reconstruction, pourra, avant obfenu fous les apai-erm 


sALures, FeUTCI 
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M. Cärcasionie. lhans les proportions prévues par Ha oi di 
191253 1! st D'err € ilement d'a dd, Imousieur Le ministre, 
pour ce bart de Sainte-Cro {ul ipplicatio ‘ la loi 
d'a | 1923 ne j FAT lorsqu barrage à l'oncon 
Si fait 

M. le président. Monsieur Our sonne, retrez-Vvous votre 
ati lement ? 

M. Carcassonne. (; monsieur Je ] lent, 

M. le président. L amendement est retiré, 

a Art. f Le débat maximum dont, dans la limite du débit 
halurel de la Durance à Cadarache, la dérivation est autorisée 
au proit dés canaux dérives de ce éours d'eau en aval de ce 
pount, est fixé à nt quatorze netres cubes par seconde 

Pl mnelres cubhes-sccondi Ge deint mmaxtnum se réfere à 
l'état aviuel d besoins d'interét général d'intéret agricoli 
énergelnque où Hnidustriel auxquels if est pourvu par ces 
Carr} 

« Le poureentage maximum d'augmentation de débit dont 
la dérivation dans ces mmémes UiX pourra, dans lFavenir, 
étre autorisée Jorsque  Facerorsseinent des besoins eh eau 
au quels 1 et pourvu par ces eanaux de justitiera, est fixé 
à vint pour cent 020 p. 100) par canal, non compris un delst 
peserse de {% ractres cubes par =t otide nux de partements des 


Bouches-du Rhone et de Vaucluse proportonnellement aux preé- 


lévements à [LEE 


« Le pourcentase est excepli y! nellermment porté Sulis prete 
dice pour les autres canaux, à 50 p. 00 en ce qui concerne la 
dotation du Canal de Marseille <e rapportant à des besoins 


urbains 

« Les modalités 
de ce debit de ce 
volumes dont if pourra 


d'u orcls upprouves l' 


de la répartition entre Jes divers canaux 
nt quatorze pnelres cubes par seconde et des 
ousmenté fixes, à defaut 
ur de ministre l'agricuiture, 


des réglements d'adni- 


seront 


étre 


intables de 


sur les bases des jangeages de 1952 par 
duistralion publique pris aprés enquête, dans les formes du 
décret du ! detit fu 

Lai parole ef a M le rapporteur pour avis de Ja commission 


de lasriculture, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
Monsieur Le ta sur l'article 4, la commission de Fagricul 
ture pr'avait chose de faire une observation. 


Le texte du Gouvernement donnait satisfaction à la commis- 
sion de Pagricafture, ais un amendement à FAssemblée natio- 
nale avait prévu que a répartition des 20 p. 100 d'angmenta- 
Gon devait se faire à raison de 20 p. 100 par canal. Nous pen- 


SODS QU mnetnent où iv aura une dispornbihité d'augimenta- 


Hion de 20 p. too 1 serait Beaueoup plus judicieux d'employer 
ces 20 pe fo suivant Jes besoins des différents canaux, sans 
pour aulont cire obligés de respecter Les 20 ps #00 par canal si 
un des éonhaux n'a pis besoin d'angimentation. 

Nous n'avons pas voulu déposer d'amenderment pour revenir 
au Hexte Qu Go CrBement. Hits ous pPéBsSOns ŒU'au moment 
OÙ Ov aura dt possihilités d'irrigation on Hendra compte 
des besoins et qu'on ne Himilera pas lirrigation si à côté 1 y 


M. le president, Lai parole est à M. le ministre. 


M. Je ministre. ('e-t l'ensemble des syndicats de eanaux 
d'uréoon du département des Bouches-duHhoôone et de Van 
clause qui a mantiesté netfemment son desir de voir ausmenter 
duns l'avenir le défait de déviation proportionnellement à cha- 
que canal, d'où la proportion prévue fixant à 20 p. 100 peur 
chaque eanal Ia possibilité d'extension: 

Ia paru essentiel, en effet, que, ces extensions exprimant 


des besoins déterinimeés., on puisse les satisfaire directement par 


une dotalion individualisée. 

De toute facon, les extensions seront subordonnées à des 
autorsations du ministère de lagriculture. Aucun gaspillsge 
ne pourra done se produire. 

M. le rapporteur pour avis de la Commission de l'agriculture. 
e rt M. le ministre de la réponse qu'il nous à donnée, 

M. Carcassonne. Je demande Ja parole. 

M. le président. Li parole est à M. Carcassonne, 

M. Carcassonne. Monsieur Je ministre, le projet qui à eté 
dépose devant Assemblée nationale, prévovait en son article 4 
4 milres cubes pour a région de Berre, mais mon éminent 
ant, M. le président Paladier, en cours de séance, à obtenn 


une ventilation proportionnelle entre Je Vaueluse et les Bou- 
ches-du-Rhône sur ces 4 mètres cubes. I n'est resté, pour la 
cegion de Perre que NN metres cubes. 

Je Le repete, ju le désir pour de bombreuses raisons 
ce projet voié dans le texte de FAssembiée nationale, 
ol | | pas d'armendement, estimant que 
Vaucluse à droit à sa p Je x dermanderar,. 


que 
En 


soit 
e eo ner depos”® Las 


r{ 


ous monsieur je 
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Perre, par les e 
relie pour être 


moven de redonner à 
metre cube qui hui à été 
acluse, 


Hinistre, Île IX on] 


Verdon, 1 


, à 
it 


M. Leon David. 
Mt 


M. le ministre. J: 
M. le président. La par. ‘st à M. le 


agréab 


Jap] rouve Îles observations présentées par 


iteaissonte, 


M. le ministre. Man-ieur le président, ne vouiant tou 
pas ire de promesses intl le< que Je ne saurais lent Je Vo 
dis simplemest que l'on éfud'erx eu tout cas Ja question d 
maniere Ja plus favorable. 

M. Carcassonne. Ji: \oi: remercie, mogeleur Je mniaistre, 


M. le président. l'er-onne ne demande plus li parole 7... 


Je iuéis aux Vaix Particle 4. 

L'ui nulle h est adopté. 

M. le président. « Art. 7. — « Electricité de France sera tenue 
le réalimeute: en des sites appropréès, par priorité sur les eau 
industrielles, Ft nappe afluvViale de la Durance en aval des 
points de dérivatice de larache et de Mallemort et, plus 
ccneralement, de pren lre toutes sp >Sitioris permeltta t de 
Mainteats aux irrigalions par pompage, aux Jaurons et aux 
puits tributaires de celte nappe, :es mfimes comditions d'ali- 
mentation et eau qu'avant les travaux d'améoasement projes 
re 
be 

« Cette oblisation <era appré ite à l'équiva'er e d'action sup 
le régime de la nappe les pt piialtons piuviales locales et 
des crues de Ja Duranve. 

La présente loi ne prendra effet en ce qui concerne la déri. 
vation de la Duraace, et « Electricité de France » ne sera anto- 
rise à entreprendre les Travaux définitifs de chaque chute, 
ainsi que Ja dérivation des eaux de la Durance à Malemort vers 
l'étang de Berre, qu'autant que des essais pr'obants de réal 


meéatation artificielle de 11 nappe auront été réalisés! 


« Pour chaque chuie, dans la zone susceptilée d'ètre influen 
Con pri les Or ages de celle 4 Pc 
« Pour la dérivation, dans toute la zone s'étendant à l'aval de 


avec Je Rhône. 


celle-c1 jusqu'au confluent 
aprés Ja dérivation, 


«Ni, à un nement quelconque, Electri- 


cité de France n'est pas ee m'sure de maintenir la nappe dans 
Son état initial constaté avant toute dérivation. lectricité de 
France renverra dans le cours naturel de Ja Durance les débits 
nécessaires pour Ja réfablir dans son état rinal, » 

M. 1! NINAaTAUe, au Won de Ia commmi<sion des finan es, pTro- 
pose, par vole d'amendement, d'insérer, avant le dernier alint 
le cet article, le nouvel alinéa suivaet 

Lo prot umine de ces essais <era établi et ] ir réalisati ha | 
sera suivie par une commission constituée par le ministre de 
l'industrie et du commerce et le miaistre de l'agriculture et 
L part 1 cualité les r€ preseniants ‘ds Pons HS j 1blies et les 
lélégués des organismes représentatifs des activités Jocaies et 


des inutéré!s pr fessiowinels ég'ona IX, » 


M. le rapporteur général. L'amendement est retiré, M. le mi- 
ni donné satisfaction. 


176 VOUS à 


le président. L'umenloment et retiré, 
Je mets aux voix l’ar 
L'arlule D PS 


1 adopté. | 


Art. © UIS. —= à 


Electricité de France » pren- 
la forma 


M. le prisident. « 


lra toutes dispositions pour eV on de gnarecages 
et vasiéres susceplibles de compromettre Je site t'uristique 
et l’état sanitaire de cetle zone. 

« Toutes dispositions seront prises égale"ent pour maintenir 
la navigabilité actueïle dues Péting de Berre, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — « Electricité de France » sera tenue de rétablir 


l'assurer à <es frais le l'bre é’oulement d°s eaux naturelles 
t'artilicielles dont le cours serait détourné ou modifié par les 
traivauix projetés, 
Dans ce cas, ces aménagemer devr 
de COX prevus pour lexécution de 
l'ouvrage où des Travaux priecipaux, » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement, M I AA TŒqUe, AU Nom de Ja DIMIIES 
fir sjouter un article additionnel 6 brs 


ot 


its ont être effectués dans 
lais 


des TI “spon ain! d 


an’es, propose d' 


alnist Conen: 


&jo } les 


DOI Ca 


« La commission visée à l'article 5 précédent est habilitée 
à surveler l'exécution des diverses obligations imposées À 
« Electricité 4e France » au titre H de la présente loi et à trans- 
meitre ses avis an ministre compétent qui, en tant que de 


besoin, preserira par Voie d'arrêté les mesures e redressement 


HE'esSSAaIres, » 


M. le rapporteur général. Xi: cet amendement 


étant donné les assurances fournies par M, le ministre, 


retirons 


M. le président. L'amendement est retiré. 
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AIRE HI 
Expropriations. 

Ait 7 — L S ExpFrop tions res [A ‘ 
puit! \1 s i L'arih | 13 es Qu le | l - l h { ot it 
! Vol ‘i coltils ul} ] nelrt l ‘ | | “tre 

nuplies dans les délais Hixés par Des décrets en Conseil d'Etat 


I utifs à ces atmehazetnent 
Quelqu'un dermanse tit ba 
Je mëts aux voix | ETS 


(L arlule 7 est ado) te.) 


HITRE IV 
Dispositions relaives à l'änménagement de £erre-Ponçon. 


M. le président. « A1!  — 1], \propriatit pour l'amét 


ecrment du barrissr de la chute el du réserdVoir de con pis 


ue Serre-Poncen feront Pobjel d'un program elablr dut 
lee Six mois à dater de la ji nnulgation de la présente 101. 

ce procrammme dé‘erin ru latin tt, l'échel nement 
‘ péralio lexpropriatio couple tenu du Volume url 
ci teouuts d'hiestissement de | hitee--)t UV | C1 
muse, d'assurer à Ja population des condit S 1e Loqiliale 
} laut Pexeécution des Pravaux et de In perti) dre de 1176 l'4 
en lomps ul le. toutes disposil is ch Vue d su ft la 
et de son remploi, 

Le programme fera Pobjet d'un arréié pris par le minist 
de l'industrie et du commerce, anrès avis des mistres lt 
resses et eur fa proposihon d'une commission taterminis'érief 
présidée par un conseiller d'Etat, I pourra étre mod fé d 
les memes formes si les « mistances lexigent, Pour Fétablise 


seinent où Ja mod Uon du programe, al sera tenu compte, 


autant que possible, des Vaux de la population. 


Poules les exXproprial ous devront cire ft Fihilioes (] lis ni 
délai de dix années à partir de là proimulgation de la p nie 
[ - (Adopte.) 

Pur voie d'armendement (n9 40 M de Bardonnéche propos 


d'insérer un article additionnel S bis (nouveau) ain à concu 

Le reglement d'administration publique fixant Jes cond 
tions d'application de Ja présente loi devia prévoir no'amment 
Ps modalités selon les juell:s seront indemnisés les expropries 
ei tenant compile de leurs différentes tégories sociales et de 
Jours activités économiques et pro'es-ionnelles n, 


| NT 

Li parole est à M, de Bardlonneche, 

M. de Bardonnèche. “1 M. le rini-lre ou donne l'assurance 
que des « <ubinergcs seront équitablement tdemmisés ’ 
serai très heureux de retirer mon amendement. d 

M. le président. Quel et L'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. le <ens de cet article, fel qu'il a été dén 
préle à équivoque et dépas-e certainement les inter ions de 
l'auteur ei ce qu il setnble zuettre et! échee Tes prin 
memes de PFexpropration et le procipe eonstitut el de 
lésalité des Francais devant Ja loi. 

Il sera possible de lEpondire aux préoccupations de M. de Par 
donneche par uns circulaire mitusl'érielle do t S'inspirera la 





comtmiss.on hiterninisterielle, prévue à l'article SK, qui fixera 
Je conditions nérales dans lesquelles pourront être propo- 
sées à l'armiable aux intéressés des modalités d'indemnisation 
a laptées à leur siluation sociale et  profesonnelle, Toutes 


asurapces ont d'a leurs de ja Or minces à 6 &uj t par \ la 
conseiller d'Etat Dellerv aux populations intéressées. 

M. de Bardonnèche. Vas déclarations, mioncteur le mini 
ne donnent <atisfaction: j'ai confiance et je retire mon aim 
dermernt, 


M. le président. L'amendement est retir 


« Art. 9, Les agriculteurs exploitant plusieurs pare 
de terrains dans la Zone à e\proprier pourront requétir Pen 
pris des parcelles non touchées puit les ouvraces all is | 
domaine resta 1 ress tail detre exploitable \dopte 

« Art. fu, Pour se reloger, les expronriés auront droit. « 
dehors des ind nailes d'expropriation qui ll seront dues et 
quel que soit le lieu de la nouvelle réside hajsie par 0 
à des prêts à taux réduit, consentis par la caisse des dénôts et 
fonsighations, au titre de la législation sur les habitations 4 
lover modéré, ainsi qu'aux primes et prets spéciaux à 1] 
Uruétion, inslitués par les lois et réglements en vigueur. 1 

> ; 
lifs à l'aide à la constructio 


« Le programme prévu à l'article & déterminera, s'il v a lien 
les emplacements sur lesquels pourront étre implant 


groupes d'habitations, les entreprises ji] strielles et art 


0 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 16 DECEMBRE 1954 





à répartir équitablement les taxes et redevances d'apres le 
pourcentage des perles causces. 

La parole est à M. de Bardonneche. 

M. de Bardonnèche. Monsieur le ministre, je ne veux atteu- 
nement apporter une entrave au vole du projet et me dres-er 


contre l'intérêt national et contre Fiotérët d'une beile région 
française, la Provence, Mais il importe que l'équité soit res- 
pectee et que les taxes et redevances soent équ dablermernt 
réparties entre Jes départements des Hautes-Alpes et des Bas<es- 
Alpes a pourcentag des perles causces, Il me serait égréable 


aisements au département 


+ re M. aë uunistie upjorte des 
chevaleri que el la cir- 


des Hautes \lpes, dont le rôle et 
constance, et alors je retirerai mon amendement, 
M. le ministre. Je cGornaiile La parole, 


M. le président. La parole et à M. ministre. 

M. le ministre. Le: raisons invoquées par M. de Bardonnéche 
our ju-tier les dérogations apportées por l'article 15 à Ja 
Toile nn et à la réglementation « vigueur en matitre d'im- 
OS, redevance et axes, potarmmiænt par la création d'un 
208 spécial à répartir entre le - départements des Bouches- 
du-Hhoône et du Vaucluse pe me para S-ent pas pouvoir cire 
invoquees de la iméine manière pour les Hautes-Alpes et les 
Base \lnié 


L ill le Il ; le “pt lie : c'e Er titre exCe] bonne) et pour 


ten unpte de uù dérivation définitise de 2.300.000 metres 
culbi ICS PIX le à buranre je des der rations ont éte 
appt li ls IX texts er1 Vivien} tes textes Jiit* paraissent 
aboutir pour les deux départements intéressés À des résuilats 
convenables, tenant un nmnpte équitable des perles causées 
à l'un et à l'autre département, Je <erais reconnaissant à 


M. de Bardonnéche de bien vouloir retirer cet amendement. 
M. de Bardonnèche. Je dernanide li parole. 
M. le président. | parole est à M. de Pardonnèche, 


M. de Bardonnèche. Je suis prét à retirer mon amendement, 
mais tout de mème il est essentiel de remarquer ici, dans cette 


discussion, que Je département des Hantes-Alpes fait des sacri- 
fices beaucoup plus grands que le département des Basses- 
Alpes. J'eslime qu'en l'occurrence 1 serait bon, dans la répar- 
ülionu des redevances et des taxes, d'ea denir compte, mon- 


sieur le ministre, dans la mesure du possible. 

M. le ministre. Monsieur de Bardonnèeche, voulez-vous faire 
confiance au Gouvernement pour éludier la question ? 

M. de Bardonnèche. Je vous fait confiance el je retire l'amen- 
dermcnl 

M, le président. L'iniendement e-t retiré, 

« Art, 14 Les conventions visites à l'article 2, de même 
que les autres engagements pris pu Electricité de France 
relatifs à l'exécution des travaux et aux expropriations, seront 
annexés aux décrets prévus à cet article, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de Joi, 

(Le Conseil de la Republique a adopte.) 


D, 
DEPOT DE RAPFORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Denvers un rapport fait au 
nom de la comnussion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur la proposition de loi, adoptee par FAssembice 
hationale, 
les offices publics et Les sociétés d'habitations à lover modéré 
(n° 105 et 594, année 1454), 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 732 et distribué, 


J'ai recu de M. Courrière un rapport fait au nom de la com- 
Hussion des finances, sur Ja proposition de loi, adoptée par 
J'Assemiblée nationale, portant ouverture d'un crédit supplé- 
méentaire applicable aux dépenses de Assemblée nationale et 
de l'Assemblée de FUrion française pour l'exercice 1954 (n° 64, 
année 1954), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7% et distribué, 


relative au régime des lovers des Iocaux gérés par 





J'ai reçu de M. Walker un rapport fait au nom de la com. 
mission des finances, sur le projet de Toi, adopté par FAssermn- 


blée nalionale, relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses du ministére des travaux publics, des transports 
du tourisme Pour l'exercice 1955 Il — Aviation civile et « Ii 
inerciale) (n° 630, année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 751 et distribué. 


a UU 7 
CEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Vauthier un avis présenté an 
non de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur Ja proposition de loi, adoptée 
par P'Assemblée nationale, tendant à exonérer les commuñses 
de Moseile et d'Alsace des CONISCQUERCES domimageables de 
certains actes accomplis par les fonctionnaires allemands char- 
és par l'ennemi de Fadministration de ces communes de 1%) 
à 1945 et à indermniser les personnes lésées, conformément à 
la législation sur les dommages de guerre ‘n° 358$ et 707, année 
1451 


L'avis sera imprimé sous le n° 755 et distribué, 


— 20 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait ètre l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée à cet 
après-midi, quinze heures: 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par F'Assemblée 
nationale, portant ouverture d'un crédit supplémentaire appli 
cable aux dépenses de l'Assemblée nationale et de FAssemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1954 (n° 696 et 733, anrée 
195%, M. Courrière, rapporteur de la commission des finances) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, 

pro] Ï 

relatif aux institutions territoriales et régionales du Togo sous 
tutelle française (n°5 59S et 675, année 1954, M. Henri Lafleur, 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer: avis 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tiennel, du règlement et des pétitions, M. Marcilhacv, rappor- 
teur: n° 6N7, année 1%54%, avis de la commission de Ja pro- 
duction industrielle, M. Jules Pinehard, rapporteur: n°726, 
aunée 195%, avis de la commission des finances, M. Saller, rap- 
porteur; n° 728, année 195%, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions comimerciales, 
M. de Villoutrevs, rapporteur): 

Discussion du projet de loi, adopté par VAssemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des atfaires étrangères pour l'exercice 1955 
(EL — Service des affaires étrangères, n°° 692 et 717, annee 19%, 
M. Jean Maroger, rapporteur de la commission des finances ; 
avis de la commission des affaires étrangères, M. Alain Poher, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1%5 (HE — 
Services francais en Sarre, n°5 693 et 718, année 1954, M. Jean 
Maroger, rapporleur de la cominission des finances), 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée, le vendredi 17 décembre, à quatre heène 
res cinquante minutes.) 

Le Directeur du service de In sténographie 
du Conseil de la République, 
CU. DE LA MORANDIÈRE, 
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Propos:tions de la conférence prescrite par l’artc'e 22 
du règlement du Conseil de la Fénublique. 
1954. 


(Réunion du 16 décembre 


Couformément à larüe'e 932 du rég'ement, le présilent du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 16 à 
1954, ls Vice-prés denis du Conseil de Ja République, les presi- 


its des cointissions et [es je: lentes des “Hroujus, 


La conférence de: pré<dents propose au Co iseil de RP pu 


bi: que le ten r scale 
A. — Le vendredi 15 dé 
du jour sUIVanh: 


mbre, à quinze houre<, avec l’ordre 


{jo Discussion de la propos. tion de loi (o° 696, année 1951 
adoptée par i'Aetmbiée nailionale, porlaint . 
crédit supplémentare applecable aux dépenses de FAssemb'ee 
nationale et de l'Assemblée de FUnion francaise, pour l'exer- 
cire 1951; 

As D sCUssi 111 du projet le : . ONCE E999);: à lopté 
par l'Assemblée näatiogale, relaUf aux in<ütutions terri& 
et régionales du Toso sous tte ie francaiee ; 

3° Discuss on du projet de Jai (n° 692, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses di ministére des affaires étrangrres pour 
l'exercice 1993 (EL — Services des affaires élrangèree 

1° Discus<'on du projet de loi (n° 623, année 1959, 
par l'Assembiée nationale, reatif ou déve'oppement des er 
atiectés aux depe ses du munistére des affures étrangeres pour 
l'exercice 1955 (UE — Services français en Sarre 

Etant entendu que. si la discussion du projet de loi real 
aux insttubions du Togo n'est pas terminée avant la suspen 
sn 


: trs 
ulivé uie au 


o “0 


NN R Si » 
Joi (n° 5 19 ] 


« 


il alt s 


sion de Ja séance de l'après-mi hi, le Conseil de la Ri publ que 
sera appelé à discuter le <oir, à la reprise de la 
deux budgeis prévus, li suite de la d'ecussion du protect de loi 
concernant ;e Logo elint reportée à une séance qui se t'endrait 
le samedi 1K décembre, à quinze heureé trente. 


scauce, 166 


B. — Le mardi 21 décembre, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour su Vant: 
1° Discussion de la proposition de loi (n° 516, année 1931 


adoptée par L'Assermbice nationale, tendant à la création d'un 
comité interprofes<'onnel du Cassis de Dijon; 

2° Sous ré<erve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 559, année 1954), adopté par l'Aesemb'ée natio- 
hale, portant ouverture des crédits nécessaires à une tournée 
de Ja Comédie lrancaise en Uaion soviétique ; 

se Discussion du P' et de loi (n° 691, année 1954), adopté 
par l'As<embée nationae, relatif au développement des crédits 
affeciés aux dépenses du ministère de la eahté publique et de 
Li population pour l'exercice 1955; 

4° Dsenesion de la pr position de lui n°9 DSS. annce 19354 à 
adoptée par l'Assemblée tationale, tendant à exoncrer les com- 
munes de Moseïlle et d'Alkice de< conséquences dormmageñbles 
de certains actes a-comp'is par les fonctionnaires allemands 
chargés par Fenneini de l'administration de ces communes de 
190 à 1915 indemniser les personnes conforme 
ment à la législat on <ur les dommages de guerre: 

vo Sous réserve de la distribution du rapnort, discuesion de 
la proposition de résolution (n° 583, année 1954 le M. Vi) 
tendant à inviter le Gouvernement à promulguer dins les délais 
les pius brefs, les textes permettant l'application de la Jai 
n° 91-439 du 17 avril 1254 sur le traitement des alcool ques dan- 
gereux pour autrui, 


i 
’ TE 
1.) OL à lésces, 


C. — Le mercredi 22 dé 


2 embre, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 


1° Sous réecrve de la di<tribution du rapport, discussion de 
la proposition de Toi (n° 596, année 1954), a loptée par l'Assem- 
blée nationale, relative an régime des 1 
par les offices pubi s et les soc'élcs 
modéré: 

2° Discussion du projet de loi (n° 630, année 1934 
par l'Assemhice nationale, re'atif au de veloppement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour l'exercice 19535 (I. Avi 
civile el commerciale) ; 

3° Discus<'on du projet de Joi {n° 709, année 1959), adopté 
par l'Aksemblée nationaie, relatif au déve oppement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transporte et du tourisme pour l'exercice 1953 (I. — Marine 
Iaïchancde 


overs des lo INIX rles 


l'habitations à lover 


a ] pté 


ation 


À 
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IL - Le jeudi 23 decembre ü (uiliZt heures tr ixt 
l'ordre du jour suivant: 

Î } \t { lu i it suilt 1 1 ' {l { l les 

l'ordre du jour du mercredi 22 décembre 

2° Dis ‘ussion du pra;et de ! 6e 144 pile 
par l'Assembiée nationale, tendant à ratlier le decrel du 
23 mai 1960 fixant la site des produts ori£ res des terr 
loires franeas d'outre-mer du deuxieme groupe à regime pré- 
ferernti in bies er, fr hise des uroi! l douane 4 
Lipoïtalion das 14 mettront lalis ies depariein s fra us 
d'ouire-mmer el en Algerie, 

De-tuission du }' j t de |! l { annee ! PF il pit 

pa! \e-sermblee nationale tentant à rallier dl lecret 1 
2E a I ) fixant Ja ste dt produit gai s des lt 
locr rat lis I e-n d euxIeine £ Can l | l 
protcrent 1 lit ht i Î hise du | t Walhe à 
| portut i s i ' lui { iv vin 1 lie 
mer el en Aigerit 

i° Discussion du projet de loi 19 5:42, année 1901 \lopte 
par l'Aeseimbice nat ouale, tendant à rablier Île 1 vu! Lu 
Le quais 104 app ouvant ue déliléralon prise le 22 no 

inbre 14,9 par 1 AesCCe FERU SE itative «it Etabiissciments 
fiancais de l'Océanie demandant la moditeabhon du regoe di 
déc arations de cabotage des marchandises; 

o° Dscu-sion du projet de loi (n VA 4 ce 1954 loft 
par l'Assemblée @añionale, tendant à ratiti li lu t du 
31 mare 1992 approuvant un lélibérat on pt le | ecpnlire 
1951 par le St | uinisiration du Cameroun, tendant à 
modiier Particle 122 du décret da 17 février 1921 portant régie- 
Iieétiation douatture 1 Caihei oil 

6e [s-:ussion du projet d ' | 14, anuce 1954 idopté 
pal l'Assemblée nalionae, tendant à rallier le décret du 
IS aout 19::2 PE OUIN ‘hit une d beration prie le 26 mars 192, 
par Je net d'adiuinmistration du Cameroun, tnoditiant la 1.< 
posiliolt du nie des d en vigueur daus le territoiré 
ei qui convé e le depot en d ne «dé marchandise 

79 Discuss on di à proposition de lol 1 009, annee 1 
\ioptée pat l'Assembhilce l NE tendant à modifier 1 
ticle 29 de la oi n° 53-61 du 6 août 1953, portant création d'un 
fonds de déve oppement le indusitre cincmaltographique. 

D'autre pait, Ja conférence des présidents à envisagé la date 
du Jun 27 décembie pour la discussion du projet de Jai 

[D inre 1455 idopte par lAssembice itiunale, relatif 

ur développement des ere {Te ti IX du pelist lui dis 
ère de l'agriculture pour l'exercice 1905, 





ANNEXE 
su protès-verbat de la con'érence ces présidents. 


n tinn d ticle 1 din + tt n 


(A hon d rte ÿ l.) 
NOMINATION DE 


AITAIRES HONOMIQUES 

M. de Villoutreys à: c'é Huiné Trapporteur ponr avis dn 
projet de oi (n° 59%, année 1950), adopté pur l’Assemblée 
ha! in €, relatif AUX 1 titine lerjilo { el roy ER E li 
us tuieile francaise, Penvoyé pour le fond à la 
mission de Ja Franve d'outre-mer, 


MENT 


ÉIRANGÈRES 


M. Alaïn Poher à éié norme rapporteur pour avis An projet 


lé loi v 602, année 19541, adopté par FAssermdis lie, 

iatif au levesoppernt U des « 1 fl s lent { 1 

L — Services des affaires étrangères). Renvoyé pour le fond 
ü id In) + 1 ii 


M. Vourc'h à 6 norme rapoorteur di l Ù le yé-0e 


Jul "11 1 41 alilite 151 (l M. \ 1 li ini! 11 Î 
18 GoliN ete tnt l à FeCr Wir eetrx e le i Î À it 

{rol s satutta Us Aix [ t i i lat e el! t {fu t 
territoire le l'Union francais 


M. Bonnefous à d'e tot 


de loi 19 666, annee 1454 idonté pui L Aesernbhiut if 
télatf au développement des credits affect l Lie 
minuistere de l'agrieultun pour exercice 11 IX Û ! 1 
e fond à la commission des finane ji 
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FINANCES 


nommé rapporteur de la proposition de 
1951,, adoptée par l'Assemblée nationa'e, 
supplément 1e appli ibe aux 


le et de l'Assembee de l'Union 


M. Courriere à “té 
Joi (n° Gé, aonte 
porlant ouverture d'un ercdit 
dépenses de PAssembi'ée nation 
françauie pour l'exercice 1951, 

M. Salier à Été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
fn SUS, année 19543, adopte par l'Assemblée nationale, relatif 
aux insttubions terriloriales 61 regiooaies du Togo sous tutelle 
francaise, Renvoveé pour le font à la commission de Ki France 


d'outre-mer, 


INFEUIEUR 


M. Verdeille à été nomine rapporteur du projet de loi 
(n° Ü, ahuee 199%), adopiée par l'Assemblée nationale, por- 
faut relevemeal des pensions d'inivañdité allouées aux sapeurs- 
pornp CONMIOUMAUX Vous: re», 

M. Enjalbert à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{n® 695, annee 1054), adoplée par l'Aësemblés nationale, ten- 
dant à refucer l'homologation des articles 23 et 24 de Ja déci- 
Sion Volce par l'Assemb'ec algerienne au cours de sa session 
ordinaire de mai-juin 1952, tendaot à moditier et à compléter 
Ja décision n° 49-043 insttosnt un régime d'assurauces Sociales 


non agricoic<, et à moditicr Ic<dits arlicies. 


Mme Devaud à été normmeée rapporteur de li proposition de 
résolubion (n° 669, année 10941, de M Mchet Bobre, tendant à 
inviter le Gouvernement à fusiorier des corns d'administrateurs 
civils en un nombre Limite de grand, vaut Vocaliun pour 
piusieurs ministeres, 


} 
| 


Coprs 
i 


MOYENS Dh COMME NICATIOUX 


nommé rapporteur pour avis du projet 
adoplé par FAssetmbiée nalonaie, 
Hits affectés oux dé penses du 
fourisoe 


M. René Dubois à “tr 
ee loi 1 GoU, anunuce 190), 
relatif nu développene ul des cre 
munistere des fravaux publics, des transports et du 


pour exe " 1459 (HO — Aviation civile et commerciale 
Renvose pour Le fond à la commission des finances, 
mr Rire ces 











QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 16 BECUMRRE 1954 


Application des articles 84 à S6 du règlement, ainsi conçus: 

e« Art. Si Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gvourernerment en réel Le ierte au presueimt du (Conseu de la 
République, qua le communique au Gouvernement 

e Les questions orales douenl cire Somaumnirement rédigées el n? 
contenir aucune unpulafhion d'ordre personnel à l'ejard de tiers 
nmommérient desiges,; scus resrrTre de ce qui est au a l'arlicée 81 
cidessous. elles ne peurvCnt être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont unscrits sur un rôle specral au fu? 
et à mesure de leur dépôt 

e Art #5 — Le Consen de la République réserre chaque mots une 
séance pour les questions orales postes par appliahon de l'ar. 
ticle Sa. En outre, cinq d'entre eltes sont inscrites, d'offie, et dans 
l'ordre de leur anscriplion au rule, en tête de l'urdre du jour de 
chaque mardi 

e Ne peurent être inscrites À l'oritre du jour d'une seance que 
des questions aPpasées huit jours au moins avant cette séance 

e Art &6. — Le présent apprlle trs questions dans l'ordre de 
leur mmscription au rlle. Après en avoir rappelé les termes 1 donne 

Parole au ministre 

« L'auteur ae la queslhion, ou l'un de ses collôgues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au muristre, u doit limiter 
strictement $°5 erplacalinus au cidre ([1re par 14 Lorie de sa queg 
Don; ces erplcalions ne peurent excéder cinq minutes. 

« Ni l'auteur de 1a ques'ion ou son supplégné est ausent£ lorsqu'elle 
est appelre en séance publique, la queslion est reporlée d'office à 
la suite du rôle. 

e Su le trainistre intéresse est absent, ta question est reportée À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de lagueëe 
doivent étre appelées des questions orales ». 





591. — 1, decembre 1%. — M. Michel Debré demande à M. te 
ministre des affaires éîrengères «11 01 dans des inlentions du &ou- 
vernement d'accepter que soit remis en case directement ou indi- 
reciement le récent accond sur Ia Sarre: ecalement si des dispositions 
sont prises pour transferer le siège de Aa Haute Autorité du charbon 
el de l'acier à sarrebruck, 





592. 15 décernbre 1931 — M. Michel Debré demain à M. le 
ministre des affaires étrangères ‘il m'etime pas ulile de pren 
pasihon, à La fois sur les projeis de D'Asseimbée dite 4 hor, à 
l'existence parait curieusement se prolonger, et sur les inter 

de l'assermblée de la communauté charbonmacier d'étendre sa com 
péience à &es problèmes politiques non visés per le lai 


+0 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


DECEMBRE 1954 


LE 4 


Afplicauvn des articles 82 et 83 du réglement ainsi conçus: 


« Art &2 — Toul sénatcur qu désire poser une question écrite an 
Souvernermment en remel le terte an president du Conseu de 14 
Republique, qu le communique an Gouvernerntent 

« Les questions écrites doivent étre sommairement redigées et ne 
content aucune imputfition d'ordie personnel à l'égard ne fiers 
nommément désignées: elles ne peurent être posées que par un seul 
sénateur el u un sCul monstre. » 

« Art 63%. — Les questions erriles sont publiées à la suude un 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui Suit Celle publicaltwn. tes 
réponses des ministres dsivent également y étre publiées. 

« Les nunistres ont toutefots la Jaculté de d’clarer pur érrt que 
l'intérét public leur à terdil de répondre ou, à tre erceptionnrei, 
qu'us réclament un délai supnlémentarre pour rassembler les élé- 
mer..s de leur réponse; ce délai Supplémentawe ne veul ercé’er un 
mors. 

e Toule question érrde à laquelle il n'a pas éte répondu dnns rs 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale Si son auteur 
4 demande. Fl'e prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 





AFFAIRES ETRANCERES 
5603. — 16 décembre 1951. — M. Michet Debré demande à M. le 


hunisire des affaires éirangéres quelles imesties il comple prendre 
pour maintenir la présence française au Fezzan, 





AGRICULTURE 


5609. — 16 décembre 1921. — M. Roger Menu rxh0-e à M. le minis- 
tre ue l'agricuiture le cu parlicuier qui se plesenie en mnaliére de 
éoidsauon à da caisse de retraite agricoie,; UN Vieux travailleur 
reiraité des assurances sociales el son conjoint âzés respéctrement 
de 71 el 67 ans, se trouvent obligés à la colisalhion de la retraite vicil- 
lesse agricole, comme médestes propriélaires de à ares de vigne, 
pour être exonérés de la cotisalion, Us rétinissent toutes les con 
dilions requises mains une, à savoir: 40e les deux éponx ent plus de 
6 ans chacun: 2 le requérant à exercé une activité agricole de plis 
de 1% ans; %° le revenu cadastral (in FF: est inférieur au munmminn 
preseril, 10 les ressources sont inférieures à 232.090 E; touteloiss pour 
cire exonéré il fault aussi étre alocataire el linéressé ne peut Fêlre 
à la caisse agricole puisque déjà tililaire d'une pelle reliaite des 
assurances sociales (112.000 FE par an), HI demande si cette ne maïre 
peut être réparée es supprimant une cotisation qui ne saurait être 
versée si l'intéressé bénéficiut de La méme pension au titre agri- 
Cole. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GLERRE 


5610. — 16 décembre 1951. — M. Auguste Pinton demind” à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre : 1° à 
quelle üate seront acheves les travaux de la counmission charzee 
d'étudier les dossiers des foncionnaires COmMrOnaux avant demande 
à bénéficier des majorations d'anecicnnelé prévues pour Ceux avant 
participé à la résistance active; 29 dans quel délai les intéresses 
seront avisés des décisions orses à leur égard: 3e si le< inmtétesses 
peuvent, en attendant, bénéficier des dispositions de l'article 6 de ja 
loi no 52-845 du 19 juillet 1952, pour les moômes périodes, et re sans 
perdre les avantages sn£cjanux allachés aux fails de résistance (Sans 
qu'il puisse y avoir cumul, bien entendu), 





ETATS ASSOCIES 


5611. — 15 décembre 191. — M. Léon Motais de Narbonne demanda 
à M. le ministre d'Etat charge des relations avec les Etats ass2Cies : 
1 le nombre des officiers généraux ei assimilés de toutes armes et 
services acinellement à Saigon; 2+ la lisle des fonchivns oc-upécs 
par lesdits officiers généraux ou assunilés, 


© ——— 
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| 5619. 16 décemb 151 M. Roger Menu ii: ! v à M. le 
| ‘ ” » épmn » 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN réal reve pes ve et de la populat he Re 
de pu l 1a er t r- dire 
l dire itementale, ayant s de service, gi cire 
5612 té décembre 1951 M. Charles Durand :\; M. le ! : cou ut ir ropo ! \ v! 
ministre des finances, des ahaires cconomiques e, Cr pan qu'er + 
x - positions 16£ \ i du fi Û 
i . \ nt inlerve s en Ta r «le ’ i i t . 
2 Ù minercants, et 1 der e s'il né ti pass TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
nie de « écenents au licu de urendi ! ref 5620. lu d e 191 M dcañ-Louis Tinaud \ M. le 
alle 1 en 19 . ministre des éravaux publics, des transpor!'s et du (Ourome 
I # ë : , 
hi 
Rae j \ à 
ne \ i | ‘ td 
5612 16 dei re {51 — M, Robert Liot M. le | s 
nniuvre des finan2es, ces aflaires economiques et âu plan \ \ 
naitre t Ü il ii ! ‘ ia 
polvvalentes et ] ir | » d des 1 [MAR Ï À | 
| [ | e montant des d sf s ( 
" ‘ 1 ‘ 1l4 pu l ‘ i 1 
\ t 3 \ i | Les 
— ++ 
_ 5 d tri - M. Charles Morel M. le ; à 
? ” ! g : NNCÇE ES 
ministre ues hnances, des affaires comeEques et du p'an . , REPONSES BES MINES pi RE 2 
li< cris!la léconles € HET = ‘ 
d 1 jo, n NET du 4 août {35 modihiat « -les + A “| AUX QUESTIONS \ TES 
15) du code général des impôts, ont eu pour but dailéser les ss 
A fiscales des petit niribualles de l'agriculture, de Parti 
t € olntnert t li d:rmand all ! cet alkis ent . m" » 
at et du commerre, et lui demande, afin «ik mr à TRAVAIL ET SICUNITE SOBIALE 
t efficace dans Fimanédial, quelles mesures 1 otupie prendre 
] r ue Îles L aux des tre rs Provisionne.s 1 lui LOU fix , 51451. Mme Marie-Melee Cardot , \ M. le nm n:stre du 
| ! | fs » < im pe na Es 11 holi d'apres | = 
QUE us brefs dfiais, selon ces Las sil | travail et de la scourité sociale ww d'u T i lu 
LS snpositions antérieures | cataire ivarlleu wais frontaler 1 nt en jet m 
|  mant seule la charge de ing eénfaus en bas âge de] ti de 
| 1 1 | Las! hill 1! ; ] \ ! ne t . 
| our que (a ( ru le e «he Ü 
GUERRE | ile a * e1) À il TRES «ii 4 ‘| Fi { iii 
à s : | breuse rec hanats dr “1 1 vai-se da l fon i : 
6615. — 16 décembre 14,1. — M. André Armengaud -i:nae à | peut } ( r l pi ’ pour € . L | N: 
M. le secrétaire d'Etai à la defense nationale Et aux forces armées | «lemande le rorons de cel inesplu able rekarl à 1 ur le mon- 
(£uerre) le cas d'un ingénieur principal de réserve des fabrications [| lan des alloralror familiale CNT celte à doit. 
‘ nement, proposé peur le grade d'inténieur en cl ef en rai-on | Onestion du 16 octobre En 
st) assiduilé à confercnres anclèurs » réserve €l qu : 
SR id < _ : | e se ‘ - ur ! | à Reponse La | du 22 il Ou fixant le lue s hre-ta- 
ù pas été compris dan: le lableau d'avancement pour la raison tions familiales n'accorde le hénélire de ces allocolons qu'aux 
il ne réunissait pas, dans le grade précédent, l'anciennelé exigée S Fe ‘ e ii Ve ri : 

! 548 - “pà vi personnes résidant en France qui ont à leur charge un où plüeleurs 
ligénieurs d'acte de ce rade: el lui demande si les pres SH 1 né dédieneni ce Fran ns inutile eo is 
ons de la circulaire 925 PM-IB da 5 juin 193% ne permettraient pps MR die a node à rés dpars/ag iron: Pb PS 

« de rélenir Sa indidature nd de Me chose ! 1 eur ak bg iccoré com 
4 sc Me 2 des datant: et Mie A p'émentaire à invention £ ( 17 janv 194 entre la 
France la Belg it r 1: Se oc pale | pphirat (l t et 
| cord le< tra | { nta dt ‘ ré-htent er Belgian nats 
ravaillent en France bénéficie l à législation | tations 
INDUSTRIE ET COMMERCE les de de Mob 0 on MR SC ee de 
KA Zi 3 ; que les raw eus frontaliors eaux mêmes et ne peut tre étendue 
5016. — 14 décembre 11. — M. Michel Debré d'inde à M. le à leurs venves. Celles-ci ne bénéfiei dune des p tions famt- 
ministre de l'industrie et du Commerce: 1% +! li € jos-ihle iales que da es condilious prévues par da lgi-ktisn du lieu 
d'obtenir des renseignements delaihés sur les dépeises de la Haule | de leur résidence 
Autorilé du charbon et de l'acier: 22 <'il con-itdère comme nu | SRE. OS 
mal el correctement emplorvé le crédit réservé dans le budget de | 
la Hautes Aulori'é à l'information et à la propagande, crédit de | ; 
Viet imillions de francs beces, suit cent quarante millions de | 5529. M. Ernest Pezet + \,1« M. le ministre du travail et de 
francs francais, pour 1955, el de vinst-cirmg millions de francs belges, | 2 securité sociale putun £Srand mublé de gu peu tonne à 
SET ent <oixante-quinze millions de francs francais, pour 1% IOU p. 114) d \ feinime est inporiente « | di Gi , a une 
, l estime conforme au !lrailé le versement aux partis poi- erce tersonne, est oùhgé Peimpioy ue fermane DLL, ou un 
liques, par lasse:nblée de la communauté, de sommes r-allant du domestique; et demande à quelles ol gatin LS est tenu 
prelevement percu sur le charbon et acier; 4e s'il estime conforme 1 point de Vie atlocalhos fatit a el cure cale, € Ù 
au traité que le prélèvement serve à faire face aux dépences de precise que la (ui de 1 Ù « | RErImnet | 
l'assemolée at nr, de sa commission consUütulionnelle et de son quer le hénéfire « \ loi Cor or (droit à : Wnre «a une 
secrélariat permanent. Lierce per-onne Oueslion du 25 novembre Yt 
Réponse, — Toit emploxeur d'une pe nne salarée et devaible 
des colisalions de écarité iale et d'allocations familiales pour 
ladite persotiu L'artivh 2 de l'ordorn e dau à octo is pwr- 
RECHERCHES SCIENTIFIQUES met loutefuis d'exonérer du ve nent de otisatior tronue " $ 
» qu. CHiployeurs remplissant le conditior requise ' ! tre Agé 
5617. — 16 mhre 1951. — M. Marcel Delrieu demie à M. le de plus de “ixante dix äns: bé foier d'un avantage de viriliecsse 
Monet d’ Etat : à la recherche scientifique et au progres par: au titre d'une législation de irité wiule \ + cul voir 
“ngtment ik entend coordonner la recherche scientifique dans toutes | be:oin de l'assi-lanve d'une tierre pet ° etle exonét \ peut 
es disciplines entre les désarlements algériens et la mé ropo e, et | également être accordée aux ben res d'un 4 1 titre 
Vus parliculèrement sur le plan Primor Î nu d. ur l'avenir de l'A! de la lo: du 2 ac ut 1959 hCeri cugles ef g | ldes, 
gérie, de Ja re herche } ortant sur rarmélioration et le développement quel qu l de lints bi t pa rautile 
de la production végétale et lirnaie. dde I on NU S ag re:npli hit Û 
— —— | du versement des ) tion [ la ! i 
f i \é e les rt t + inande d ( pour 
Tail wire rt “e i la l Ï (IN TET « . tu, 
SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION dpres enyUt duititie les } [LEE iX su? 
la lite i Llu ré du | dernu ti 
5618. — 15 décembre 151. — M. Jean-Yves Chapalain d'rnande à | MES 
M. le ministre de la sante publique et de la population pour quelie | 
"son le décret no k!{ «d clobre ) ( ne d: 
rai n le ” I 2! SI du a r Oclobr 19: i, Qui pi t une di 5531. M. Alhert Denvers \ M. le ministre du travait et de 
ribulion de lüit dans les écoles en vue d'an Ir : régime ali- | la sécurité sociale duc, fre que tint ! ociaux 
ieniaire scolaire, reserve crile laveur aux enfants de &iX à onze d'être cela ‘ ilidité : | uns 1! : ’ t 
ans, el en exclut les enfa d écoles mater "z de deux à qu'une di \ intervienne « . “vent pe Did Er 
SIX ans: 1} Jui demande en ontre de préciser pour quel motif cette temos: il demanit ! fi lissent être rt d a 
q stribuiion est refusée aux enfants au delà de on s fre juentaït | Part, éviter les Jonge délai di in con dt ‘ “ | «4 
ivro:e primaire, quand €ile est étendue aux soldats. | art. donr x fut nvaliel UT " 


———— | (QJut lion d » HuLCimbre À 1. 














—— 
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Réponse. — Les dificulté sial \ produisent, en prin- } 
cipe, que lorsque la ussé fezionule Ge sucurilé socle, apres nds 
à or refusé la pension ».. it 1 “à 11) : à a suite de P- e . " ANN EX ES AU PROCES-VERBAL " 
d'une juridiction contentieuse peut sécuer, en effet, du fai ! 
de la procédure un iaterval | z grand entre Ia date de !a DE LA 
lomande et celle de laitribution de la pension, be toute facon, 14 s ‘ " sé : 
Pre cr Ar ” : ge T are mare séance du jeudi 16 décemire 1954, 
ipplicalion de Part ” du.décret du 2% Ge ‘ernbre 
«! i de deux hi i In} d la dernan «le 
instruet i oi été dot \ pusieurs rc 
I naux de La sécurité social notamment par ci SCAUTIN (N° 79) À 
A1 li r 1920, pour qu'ils invitent jes caisses à respecter ce déla 6 
È ! \ cu e rés] lu 1 hri à déci-ion d'attribution et avant | Sur l'armendement ne 7 di " Léon Dar an chapitre 5 O1 de [2 
Hiéine «ll la ! iion t liquidre lé béneficia s pe ent il l'état À du budgel de Cindustrie el du commerce pour l'eres 
, n'1 bar anpl il décret du 29 d ni fo modif cice 1. 
le ne d'acomples sut 1€s arrérages de là | n à iaqueille 
ds out Que le has o te es 8 250 


Pour ]'i 


Contre 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4741. M. de Léotard exe à M. le ministre de l'industrie et Le Conseii de la République n'a pas idopté, 


du commerce que des heencituments Viennent d'éire récemment ; 
déciuc ii nire nationai de a finématographie pour cause de | 
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toutes les décisions arrêtées par l'aulorilé de tutelle, Dans le cadre 
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générales du centre national de fa einémaitographie a done été 
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ont été réparlies entre les sous-direciions techniques et les barearx 
de la direction générale existant par ail'eurs. Aucun poste budgétaire 
vacant ne demandait à être pourvu, qui eût permis de maintenir 
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Kalenzaga. , De Montullé, iRurmette 
Lachèvre. | Natny lPant Robert. Ordre du jour du vendredi 17 décembre 1954. 
Henri Lafleur, | Hubert Pajot, Rochereau, 
Re Late [hotes À quinze heur TASER 
Lelant | Francois Patenêtre. Roimani QUINZE NOUNes. — SÉANCE PUBLIQUE. 
Le Léannec teorges l'ernot Marcel R ed x : 
< , Rphs s fi shéler 27 . — D;- ion de la proposilion de Joi Joplée par ssenmh'a 
Le Sa--jer-Boisauné | G inéral Petit Francois Schieiter, \ a rt: - u F. e d'un a i . 1 fo ; k, er ea 
! n L ? AE | sit « , 1111 { ‘1 L | sup 11 l i ‘ ut, 
Waldeck L Huillier | aymond Pinchard, : de : REA ls ses dé l'Assemblée natiohaïe et de \ ble le | l'1 
Georves Maire. | Meurthe-et-Moselle, :Fernvnek. (sa » pour l'exes e 1953. (Nos 696 et 52%. année 195%, — NM. Co 
Marcilhacy | Plait Jean-Louis Tinaud. riére, rapporteur de la conmmis-on des financt 
[ OTe | Pri e | ele s : : 
Jean Maroger. | Prim { \a la t 2. Discussion du projet de loi, a Joplé par issemblée natioi ile, 
Georses Marrane. | Gabriel Puanx Michel Yver, - 5 : tintiar tas x it véoion | Toc 
un: | à : rt id iuxX institutions territoriales et régionaies du Togo sou 
bi laupeou. 1ae RaiINcoure z tutelle française, (Nos 598 el 675, année 1955 — M. Henri Latleur, 
rapporteur de à Commission de la France d'outre-mer, et n° . 
tance 1953. - Avis de la commission du suffrage universel, du 
Absents par congé : contrôle constitutionnel, do réglement et des pelitions, — M. M 
cihacv, rapporleur, el n° GN3, année 1951. Avis de la comimission 
le ! “dt ! ! ui<! lu + nl NT out r . N téur 
NAT | Pant Shevailier, {iviérez ne US DD ne ds donnee 
i | 1 .e 1 "Et A7 41 annee AA] — vis de OT ssjun & INANCES., — 
Le de chiite T NS niet [Henri Varlot, M. Sailer, rapporteur; et n° 72N, année fi, — Avis de la comnms- 
HAINpEaux “ENC LANIER . son des affaires économiques, des douanes el des conventions com 


merciales, — M. de Viloultreys<, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembife nalionaïs, 
N'ont pas pris part au vote: ré la in développement des crédits affectés aux dépenses du Ininis 
lère des affaires étrangères pour l'exercice 15 (LE — servires de 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ufaires étrangères). (Nos 692 et 347, année 1951. — M. Jean Maroger, 
el M. Kalb. qui présidait la séance. rapporleur:; et n° . année {és — Avis de Ja Cominission des 
? à affaires étrangères, — M, Alain Poher, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naliona'e, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du mninise 
des affaires étrangères pour lexercice 1959 CHEL — Services 
francais en Sarre, (Nos 605 et AS, année 1954, — M. Jean Marozsver, 
rapporieur de la cominission des finances.) 


Les nombres annon-és en séance avaient élé de: 





Pour Padopion ses 200 Documents mis en distribution le vendredi 17 octobre 1954, 


GONIPE sécsossso ts cidrrisdhosts.s :4 1 - — 

Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforn'é- No 519%. — Proposilion de résolution de M. Michel Debré relative 
aux Caraclères fondamentaux de l'Union francaise. 

No 515. — Rapport de M. Raymond Bonnefous sur la proposition de 
résolution relalive à l'applicalion de la Joi sur le lralement 


jes alcoo! ques dangereux pour autrui, 





Rectification N9 317. — Rapport de M. Jean Maroger sur un projet de loi relalif 

au Comple rendu in exlenso de la séance au déve'oppement des crédits affectés aux dépenses du rminis- 

du mercredi 5 décembre Ai tère des affaires étrangères (L — services des affaires étran 
Journal officiel du 16 décembre 1954.) gères). 

pe No 518, — Ra nor le M. Jean \aroger sur le pr jet de loi re!a ? 

11 déve'oppement des crédits affectés aux dépenses du minis- 


P , | 77 » l'amendement de M.J Debû Bridel tôre des affaires étrangères (I, — Services français en arr 
| e semnlin 19 55) su” l'amendemen e . Jacques Deb ride}, . 


nté au nom de fa commission des fin es, à l'article 35 bis No 326. — Avis de M. Saller sur le projet de loi relatf aux institue 
de a pro lion de lo élaltive à i u<s-e nationale des jieltres: ions du Tos 


M. Maroselli, po Comme äajaulhil volé « Cuulre », déciase avoir N° 5 Avis de M. de Villoulieys sur le prucl de lui relatif aux 
Voiu voler « pour = iuslilulions du Toga, 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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